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ARTIFICIELLE

Le président de 
la République, 
Chef suprême des 
Forces armées, 
ministre de la 
Défense natio-
nale, M. Abdel-
madjid Tebboune, 
a présidé hier 
une réunion du 
Conseil des mi-
nistres consacrée 
à plusieurs pro-
jets et secteurs, a 
indiqué un com-
muniqué de la 
présidence de la 
République. 

Le président Tebboune 
préside une réunion du 
Conseil des ministres



 2   NATIONALE Lundi 11  Décembre  2023

MANIFESTATIONS DU 11 DÉCEMBRE 1960 

« Un Diên Biên Phu Politique »  
Le 11 décembre 1960 figure sur la liste des dates- repère de l’histoire de l’Algérie engagée dans un combat libérateur. Au même titre que le déclanchement de 

la       révolution du 1 novembre 1954, de l’offensive du nord constantinois ( 20 aout 1956) , du congrès  de la Soummam (20 aout 1956) , de la création du GPRA                  
( 19 septembre 1958) , cette date rappelle les clameurs des rues de Belcourt , de la Casbah , et d’autre villes de l’Algérie qui avaient résonnées  dans les couloirs des 

Nations- Unies  , comme disait  Krim . 

E
lle nous rappelle 
aussi la répression 
terrible qui s’en 
était suivie. En ce 
11 décembre 1960 
à Alger, et dans de 

nombreuses villes d’Algérie, 
les Algériens vont affronter, 
avec abnégation, la fureur des 
ultras et de l’armée française 
pour leur droit à la dignité et à 
liberté. C’est un évènement his-
torique qui a irrigué la pensée 
de Frantz Fanon lorsqu’il com-
mença à concevoir les Damnés 
de la terre, un livre de réfé-
rence sur les processus de dé-
colonisation. Il faut dire que ce 
n’était pas la première fois que 
les Algériens faisaient irruption 
sur la scène publique pour ex-
primer leur opposition au fait 
colonial et revendiquer leur 
indépendance. Déjà en 1934, 
des manifestations avaient sus-
cité des affrontements avec les 
forces de police à Alger. Les 
militants de l’Étoile Nord-Afri-
caine (ENA) prenaient alors ap-
pui sur les jeunes des quartiers 
populaires, pour lancer le Parti 
du Peuple Algérien (PPA). Le 8 
mai 1945, les Algériens avaient 
manifesté massivement pour 
l’indépendance. Ils furent répri-
més sauvagement. Le mardi 14 
juillet 1953, une manifestation 
anticoloniale, à l’instigation du 
MTLD (Mouvement pour le 
Triomphe des Libertés Démo-
cratiques), la CGT et le PCF, 
était noyée dans le sang. Une 
année après, les massacres du 
17 octobre 1961, commis par 
la police française à l’encon-
tre d’Algériens pacifiques, ont 
constitué la répression la plus 
sanglante en France depuis la 
Commune de Paris. Après la « 
bataille d’Alger » en 1957, la 
France prétendait avoir anéanti 
toute opposition en Algérie. 
Mais le dimanche 11 décembre 
1960 et les jours suivants, de 
vastes manifestations populai-
res sont organisées par les Al-
gériens pour arracher leur indé-
pendance.
Le courage des manifestants 

est bouleversant 
Le 10 décembre 1960, C’est le 
commencement. Les premiers 
soulèvements naissent sur les 
frontières urbaines de la sé-
grégation coloniale. À Alger, 
les premières révoltes à Bel-
court (actuellement Mohamed 
Belouizdad) sont suivies par 
celles des habitants du bidon-
ville de Nador puis des autres 
zones précarisées.Des cortèges 
de manifestants enfoncent des 
barrages militaires. Les soldats 
mitraillent. Le courage des ma-
nifestants est bouleversant. De 
Belcourt, les manifestations 
s’étendaient comme un feu de 
brousse aux quartiers populai-
res de la périphérie d’Alger, 
puis, dans les jours qui suivent, 
gagnent Constantine, Annaba, 
Sidi Bel-Abbès, Chlef, An-

naba, Blida, Bejaïa, Tlemcen... 
Les manifestations de décem-
bre 1960 forcent le général De 
Gaulle à abandonner son projet 
de «troisième voie».

« On tirait des fenêtres »
L’hebdomadaire France Obser-
vateur (en date du 15 décembre 
1960) rapporte ceci : « Diman-
che matin, vers 10 heures. Rue 
de Lyon (quartier de Belcourt). 
Un groupe de jeunes Pieds noirs 
d’une vingtaine d’années (cer-
tains portent l’insigne Jeunes 
Nation) discutent. Sur le trot-
toir des flaques de sang frais. Ils 
parlent des contre-manifestants 
de la veille : « C’est une honte. 
Quand on pense qu’ils sont ve-
nus hier soir jusqu’ici avec les 
drapeaux des felouses ! Quand 
on est arrivés, on a appris ce qui 
s’était passé. Heureusement, il 
y a des Français qui ont tiré des 
fenêtres. Les ratons se sont sau-
vés comme des lapins. Quant 
aux taches de sang frais sur 
lesquelles nous piétinons, ils en 
expliquent ainsi l’origine. «Ce-
lui-là on l’a eu tout à l’heure. 
On l’a poussé dans l’encoignu-
re de la porte, le fumier. A 150 
mètres de là, un cadavre sur un 
trottoir ; celui d’un ouvrier mu-
sulman avec des bottes, une lar-
ge tache de sang sur la poitrine, 
la tête recouverte par sa veste. 
Il vient d’être tué, une balle à 
bout portant en plein cœur.» Un 
homme d’une soixantaine d’an-
nées, cheveux blancs, retraité 
ou petit rentier, montre la poin-
te de son parapluie : « Je l’ai 
enfoncé dans la tête des melons 
», dit-il avec fierté. De son côté 
France observateur écrit : « 
Une centaine de musulmans au 
moins ont trouvé la mort à cet 
instant. Et cela parce que Bab-
el-Oued soudain, a eu peur. 

L’armée, certes a tiré, ou tout 
au moins certaines de ses uni-
tés. Au Ruisseau, par exemple, 
les parachutistes ont « nettoyé » 
à la mitraillette. Mais l’autopsie 
des corps, ordonné par la Délé-
gation générale, contre l’avis 
semble-t-il des militaires, a dé-
montré que la majorité des mu-
sulmans tués l’avaient été par 
de simples balles de revolver, 
c’est à dire par des balles tirées 
par des Européens ».
Les autorités françaises esti-
ment le nombre de mort à 120, 
dont 112 Algériens. Ces chif-
fres sont contestés. On parle 
d’au moins 200 morts. Les cris 
des Algériens et leurs slogans 
favorables à une Algérie indé-
pendante ont résonné jusqu’à 
l’intérieur du siège de l’Orga-
nisation des Nations unies dont 
les membres ont définitivement 
compris de quel côté se tenait 
le peuple. Le 19 décembre 
1960, l’Assemblée générale de 
l’ONU vote la résolution 1573 
reconnaissant au peuple algé-
rien son droit à la libre détermi-
nation et à l’indépendance. Une 
bataille décisive est gagnée par 
le GPRA. L’illusion de Fran-
çais musulmans encadrés par 
la terreur du F.L.N. s’effon-
dre. Comme l’a justement noté 
l’historien allemand, le Pr Hart-
mut Elsenhans, le colonialisme 
français a connu, lors de ces 
manifestations, un Dien Bien 
Phu politique.

L’appel de Ferhat Abbas
Le 16 décembre 1960, le pré-
sident du GPRA, Ferhat Ab-
bas, lance un appel au peuple 
et reproduit dans El Moudjahid 
n° 75, du 19 décembre 1960 
: « Algériens et Algériennes, 
qui avez affronté avec abnéga-
tion, la fureur des ultras et de 

l’armée française, nous vous 
adressons l’expression émue de 
notre admiration ! (…) Frères 
et sœurs d’Algérie ! Vous avez 
écrit, avec le sang de nos mar-
tyrs, une page glorieuse de no-
tre Histoire. En acceptant une 
mort héroïque, vous avez af-
firmé votre droit à la vie, vous 
avez gagné le droit à la dignité, 
vous avez mérité votre liberté. 
Quelle leçon aux apprentis 
fascistes et aux éternels racis-
tes, qui, sûrs de la police et de 
l’armée françaises, se livrent 
impunément depuis six ans aux 
lynchages et aux tueries des 
patriotes. Enfin quelle terrible 

leçon aux attardés de la «pacifi-
cation», à ceux qui nourrissent 
encore l’illusion de séparer no-
tre peuple de son armée et de 
son gouvernement. (…) Nous 
vivons un moment crucial de 
notre Histoire Nous traversons 
de grandes épreuves. La bataille 
que vous venez d’engager a pris 
une grande ampleur. Le monde 
entier l’a enregistré comme une 
éclatante victoire de notre lutte 
de libération nationale. Cette 
bataille doit maintenant pren-
dre fin. Elle n’est pas la der-
nière. D’autres épreuves nous 
attendent ».

Rym S.

MEDIATEUR 
MAGHREBINLE
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PLÉNIÈRE AUJOURD’HUI À L’APN 
Présentation et débat du projet de 

loi sur l’obtention de la pension 
alimentaire au menu  

L’Assemblée populaire nationale (APN) reprendra, aujourd’hui, 
ses travaux en séance plénière consacrée à la présentation et au 
débat du projet de loi portant mesures particulières pour l’obten-
tion de la pension alimentaire, a indiqué, hier, un communiqué de 
la chambre basse du Parlement. L’APN reprendra ses travaux à 
09h00 en séance plénière consacrée à la présentation et au débat 
du projet de loi portant mesures particulières pour l’obtention de 
la pension alimentaire, a précisé la même source. Le débat de ce 
texte de loi se poursuivra à partir de 14h30, suivi de la réponse 
du représentant du Gouvernement aux préoccupations des députés, 
conclut le communiqué.

DIPLOMATIE 
Agrément à la nomination du 
nouvel ambassadeur d’Algérie   

en Indonésie 
Le gouvernement indonésien a donné son agrément à la nomina-
tion de M. Hassane Rabehi en qualité d’ambassadeur extraordi-
naire et plénipotentiaire de la République algérienne démocratique 
et populaire auprès de la République d’Indonésie, a indiqué hier un 
communiqué du ministère des Affaires étrangères et de la Commu-
nauté nationale à l’étranger.
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DÉBUT DU 21E FORUM DE DOHA 

M. Attaf représentant personnel du  
président de la République

Les travaux de la 21e édition du Forum de Doha ont débuté hier, avec la participation du ministre des Affaires étrangères et de la Communauté nationale à       
l’étranger, Ahmed Attaf, représentant personnel du président de la République, M. Abdelmadjid Tebboune.

CONFÉRENCE ARABE SUR L’ÉNERGIE ET RÉUNION DE L’OPAEP

Arkab y prend part à la à Doha 

L
e forum, qui se tient sous le 
slogan «Construire un avenir 
commun», enregistre égale-
ment la participation du Secré-
taire général de l’ONU, Anto-

nio Guterres, et de plusieurs chefs d’Etat 
et organisations internationales. 
S’exprimant à l’ouverture de cette ren-
contre, M. Guterres a déploré la «paraly-
sie» des Nations unies face à l’agression 
sioniste contre la bande de Ghaza, disant 
regretter que le Conseil de sécurité n’ait 
pas voté en faveur d’un cessez-le-feu.
Il a estimé que le Conseil de sécurité était 
«paralysé par des divisions géostratégi-
ques», compromettant ainsi sa capacité à 
trouver des solutions aux conflits.
«L’autorité et la crédibilité du Conseil de 
sécurité ont été gravement compromises» 
par sa réponse tardive au conflit au Pro-
che-Orient, une atteinte à sa réputation 
aggravée par le veto opposé vendredi par 
les Etats-Unis à une résolution appelant 
à un cessez-le-feu à Ghaza, a-t-il encore 
dit.
Le projet de résolution avait été préparé 
après l’invocation sans précédent par le 
Secrétaire général de l’ONU de l’article 
99 de la Charte des Nations unies lui per-
mettant d’attirer l’attention du Conseil de 
sécurité sur un dossier qui «pourrait met-
tre en danger le maintien de la paix et de 
la sécurité internationales».

«J’ai réitéré mon appel à déclarer un ces-
sez-le-feu humanitaire (...) malheureuse-
ment, le Conseil de sécurité a échoué à le 
faire», a regretté M. Guterres.
«Je peux promettre que je ne renoncerai 
pas», a-t-il ajouté.
«Nous courons un risque grave d’effon-
drement du système humanitaire. La si-
tuation évolue rapidement vers une catas-
trophe aux implications potentiellement 
irréversibles pour les Palestiniens dans 
leur ensemble et pour la paix et la sécu-

rité dans la région», a, en outre, averti M. 
Guterres.
Le Forum de Doha est une rencontre inter-
nationale annuelle qui encourage le dia-
logue, le débat, l’interaction et l’échange 
d’analyses et de vues sur les défis actuels 
dans le monde, et ce, avec la participation 
de dirigeants, de représentants de gouver-
nements, de décideurs, d’intellectuels, de 
chercheurs, de journalistes, d’universitai-
res et d’organisations internationales.
Farid L.

Le ministre de l’Energie et des Mi-
nes, Mohamed Arkab, prendra part 
aux travaux de la 12e Conférence 

arabe sur l’énergie, prévue aujourd’hui et 
demain à Doha (Qatar), et à la réunion du 
Conseil des ministres de l’Organisation 
des pays arabes exportateurs de pétrole 
(OPAEP), a indiqué un communiqué du 
ministère.
M. Arkab sera accompagné des PDG de 
Sonatrach et de Sonelgaz, ainsi que des 
cadres du ministère et des deux Groupes, 
précise la même source.
 Placée sous le thème «Energie et coopé-
ration arabe», la 12e Conférence arabe 

sur l’énergie réunit plusieurs ministres et 
responsables du secteur de l’énergie dans 
les pays arabes, sous le patronage de Son 
Altesse, Cheikh Tamim bin Hamad Al 
Thani», Emir de l’Etat du Qatar, ajoute le 
communiqué.
La conférence examinera, deux jours du-
rant, plusieurs dossiers importants, en tête 
desquels les développements sur les mar-
chés mondiaux de l’énergie et leurs réper-
cussions sur le secteur arabe de l’énergie, 
outre des questions liées à l’énergie, à 
l’environnement et au développement du-
rable. 
En marge de travaux de cette conférence, 

M. Arkab participera à la 111e réunion 
du Conseil des ministres de l’OPAEP, qui 
examinera diverses questions liées aux 
travaux et aux activités de l’organisation. 
Il s’agit essentiellement de passer en revue 
les derniers développements liés à la mise 
en œuvre des décisions du Conseil des 
ministres concernant le développements 
des activités de l’OPAEP, sa restructu-
ration, le développement des systèmes 
d’information au sein de l’organisation, 
la formation, et les rapports élaborés par 
le Secrétariat général de l’OPAEP sur la 
situation mondiale du pétrole et du gaz, 
précise le communiqué. 

L’Algérie présidera la première séance 
technique intitulée «Les sources d’éner-
gie dans les pays arabes et dans le mon-
de», laquelle planchera sur plusieurs do-
cuments de recherche, dont «Le pétrole 
et le gaz naturel dans les pays arabes et 
dans le monde», présenté par l’OPAEP, 
et «L’avenir de l’énergie nucléaire dans 
les pays arabes», qui sera présenté par le 
Directeur général de l’Agence arabe de 
l’énergie atomique.
Le ministre tiendra, également, plusieurs 
séances de travail avec les ministres arabes 
prenant part à cette conférence, conclut le 
communiqué.          APS
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MAGHREBIN
MEDIATEUR LE

HÉBERGEMENT DE SITES WEB AU PROFIT DES MÉDIAS NATIONAUX

Algérie Télécom annonce d’»importantes baisses» tarifaires 

Algérie Télécom (AT) a annoncé 
avoir adopté des réductions sur 
les tarifs d’hébergement des sites 

web au profit de l’ensemble des médias 
nationaux, en application des mesures 
décidées par le Président de la Républi-
que, M. Abdelmadjid Tebboune, lors de la 
remise du prix du Président de la Répu-
blique du journaliste professionnel, a in-
diqué hier un communiqué de AT. «Dans 

le cadre de la mise en œuvre des mesures 
annoncées par le Président de la Républi-
que, M. Abdelmadjid Tebboune, lors de la 
remise du prix du Président de la Répu-
blique du journaliste professionnel, visant 
à soutenir les médias nationaux, Algérie 
Télécom a adopté des réductions sur les 
tarifs d’hébergement des sites web au pro-
fit de l’ensemble des médias nationaux», 
précise le communiqué, soulignant que 

«ces réductions varient entre 33% et 36% 
et sont accompagnées d’amélioration de 
la capacité». En outre, Algérie Télécom 
«offre aux médias la possibilité de choi-
sir parmi sa gamme de packs de sécurité 
adaptés à leurs besoins pour assurer une 
sécurité optimale à leurs sites, avec des 
tarifs réduits», ajoute la même source.
Algérie Télécom «s’engage à soutenir les 
professionnels du secteur de la presse en 

leur offrant des services d’hébergement à 
des tarifs compétitifs, de manière à contri-
buer ainsi au développement du champ 
médiatique national».
En ce sens, elle «invite les médias natio-
naux découvrir les détails de ces offres via 
notre site web : www.algerietelecom.dz 
ou en contactant : hebergement-corpora-
te@algerietelecom.dz», indique la même 
source.                                              R. N.

MALADIES À TRANSMISSION HYDRIQUE
AGIRE organise mardi une journée de sensibilisation à l’intention des non-voyants

Une journée d’information et de 
sensibilisation sur les maladies à 
transmission hydrique sera orga-

nisée, demain à Alger, à l’intention des 
non-voyants, par l’Agence nationale de 
gestion intégrée des ressources en eau 
(AGIRE), a annoncé dimanche l’Agence 
dans un communiqué.
La journée d’information et de sensibili-
sation qui se tiendra à la Bibliothèque du 
Palais de la culture «Moufdi Zakaria», 

est organisée en partenariat avec l’Orga-
nisation nationale des aveugles algériens 
(ONAA), sous le thème: «Eau propre, 
santé saine».
Cette initiative qui s’inscrit dans le cadre 
de la célébration de la Journée internatio-
nale des personnes handicapées, qui a lieu 
le 3 décembre de chaque année, vise à ac-
croître la sensibilisation sur l’importance 
de la prévention des maladies transmises 
par l’eau et leur propagation, en particulier 

auprès des personnes ayant des besoins 
spéciaux, a indiqué la même source.
Lors de cette journée, des communica-
tions seront présentées par des experts et 
des médecins sur les risques de ces mala-
dies et les bons réflexes et comportement 
à adopter pour éviter la transmission des 
différentes maladies à transmission hydri-
que.
Afin de garantir une transmission correcte 
et efficace des informations à cette caté-

gorie, AGIRE affirme avoir élaboré, pour 
la première fois, un support de communi-
cation sous forme de brochure en braille, 
fournissant des directives de sensibilisa-
tion pour faire face à ces maladies.
Cette activité de sensibilisation sera éten-
due au niveau national à travers les agen-
ces régionales présentes sur le territoire 
national, ajoute l’agence dans son com-
muniqué.

R. N.

POUR PARTICIPER 
À LA  CÉRÉMONIE                     

D’INVESTITURE DU       
PRÉSIDENT ARGENTIN ÉLU

M. Boughali arrive 
à Buenos Aires 

Le président de l’Assemblée po-
pulaire nationale (APN), M. 

Brahim Boughali, est arrivé dans la 
nuit de samedi à dimanche à Buenos 
Aires (Argentine) pour représenter le 
président de la République, M. Ab-
delmadjid Tebboune, à la cérémonie 
d’investiture du président argentin 
élu, M. Javier Milei, indique diman-
che un communiqué de l’APN.
«M. Boughali a été accueilli, à son 
arrivée à l’aéroport de la capitale, 
par des représentants des autorités 
argentines et de l’ambassade d’Al-
gérie dans ce pays», précise la même 
source.
La cérémonie d’investiture du Prési-
dent Javier Milei a lieu, hier au siège 
du Parlement argentin, en présence 
de nombre de chefs d’Etat et de gou-
vernement ou de leurs représentants, 
conclut le communiqué.

APS
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CRA

Une cérémonie à l’occasion de la 
Journée internationale des Volontaires

Le Croissant rouge algérien (CRA) a organisé, samedi dernier, à la salle Harcha-Hassan à Alger, une cérémonie à l’occasion de la célébration de la Journée interna-
tionale des Volontaires (5 décembre), sous le slogan «Tout ce que nous faisons, vient du cœur». 

ATELIER À ALGER SUR LA LUTTE CONTRE LA CORRUPTION

Le rôle de la société civile souligné
Sétif 

Arrestation de 9 personnes,  
objet de mandats d’arrêt et saisie

 de 3gr de cocaïne  
Les éléments du service de police judiciaire de la sûreté de wilaya de 
Sétif ont arrêté neuf personnes objet de mandats d’arrêt dont quatre im-
pliquées dans des affaires de droit commun et cinq dans des affaires de 
drogues et saisi 255 grammes de kif et 2,87 grammes de cocaïne, ap-
prend-on samedi dernier de ce corps constitué. L’opération qui s’inscrit 
dans le cadre de la lutte contre les diverses formes de criminalité, notam-
ment le trafic de drogues et psychotropes a permis l’arrestation de neuf 
individus «dangereux»  âgées entre 26 et 45 ans objet de mandats d’arrêt 
émis par le tribunal de Sétif, a précisé Mohamed Ferahta, commissaire 
de police responsable de la cellule de communication de la sûreté de 
wilaya. Ces arrestations ont été opérées aux premières heures de jeudi à 
la suite de la perquisition en coordination avec le parquet compétent des 
domiciles de concernés dont quatre impliquées dans des affaires de droit 
commun et cinq dans des affaires de trafic de drogues, a ajouté la même 
source en précisant que l’opération a permis de saisir 255 grammes de kif 
traité, 2,87 grammes de cocaïne et un montant de plus de 110.000 DA is-
sus de ce trafic. Au terme des procédures légales, les mis en cause ont été 
présentés devant les instances judiciaires compétentes, a-t-on précisé.

C
ette cérémonie qui s’est dé-
roulée sous le haut patro-
nage du président de la Ré-
publique, M. Abdelmadjid 
Tebboune, et sous l’égide du 

ministère de la Jeunesse et des Sports, a 
été marquée par la présence du minis-
tre de la Jeunesse et des Sports, Ab-
derrahmane Hammad, du ministre des 
Moudjahidine et des Ayants-droit, Laid 
Rebiga, du ministre du Travail et de la 
Sécurité sociale, Fayçal Bentaleb et de 
la ministre de la Culture et des Arts, So-
raya Mouloudji, ainsi que de représen-
tants d’institutions officielles, d’acteurs 
de la société civile et de membres du 
corps diplomatique accrédité en Algérie, 
en présence de plus de 5.000 volontai-
res du Croissant-Rouge algérien venus 
de différentes régions du pays. Dans son 
allocution à cette occasion, le ministre 
de la Jeunesse et des Sports a souligné 
que la célébration de la Journée interna-
tionale des Volontaires constituait «une 
occasion de s’arrêter sur l’ancrage de la 
culture du bénévolat dans notre société 
et de recenser les développements im-
portants que connaît le travail bénévole 
dans la vie quotidienne du citoyen», 
soulignant l’importance de «renforcer le 
sens des responsabilités et de la citoyen-
neté réelle chez les jeunes». De son côté, 
la présidente du Croissant-Rouge algé-
rien (CRA), Ibtissame Hamlaoui, a sou-
ligné l’importance que le président de la 
République, M. Abdelmadjid Tebboune, 
accorde au bénévolat et à la société ci-
vile, qui sont considérés comme «les pi-
liers de la construction d’une société in-
tégrée et équitable». Elle a, également, 
rappelé le travail bénévole effectué par 
cette organisation humanitaire depuis la 
Guerre de libération, étant donné que le 
CRA «est partie du mouvement huma-
nitaire international qui opère pour at-
ténuer la souffrance des hommes dans 
des conditions difficiles et des défis 
majeurs que connaît le monde». De son 
côté, l’ambassadeur de l’Etat de Pales-
tine en Algérie, Fayez Abou Aita, a sa-
lué la position constante et solidaire de 
l’Algérie à l’égard de la cause palesti-
nienne, ajoutant que les volontaires du 
Croissant-Rouge palestinien «sont ex-

posés quotidiennement aux bombarde-
ments de la part des forces d’occupation 
sionistes». Pour sa part, le président du 
Croissant-Rouge sahraoui, Yahia Bou-
habili, a salué «les efforts de l’Algérie 
et son rôle humanitaire dans l’accueil 
de milliers de réfugiés sahraouis à une 
époque où de nombreux pays ferment la 
porte aux déplacés des guerres». Dans 
son intervention à la même occasion, la 
présidente de la mission du Comité in-
ternational de la Croix-rouge (CICR), 
Valérie Aubert, a salué les efforts des 
bénévoles dans différentes régions du 
monde, soulignant «la souffrance hu-
maine que subit le peuple palestinien 

dans la bande de Gaza et les efforts des 
volontaires du Croissant-Rouge pales-
tinien pour apporter de l’aide aux bles-
sés et aux habitants de la bande dans 
des conditions très dangereuses». A 
l’issue de cette cérémonie, un repré-
sentant de la direction de l’organique 
et de l’approvisionnement au ministère 
de la Défense nationale et un représen-
tant des forces aérienne algérienne re-
levant de l’Armée nationale populaire 
(ANP) ont été distingués en reconnais-
sance de leur soutien permanent et re-
nouvelé au Croissant-Rouge algérien 
et de leur accompagnement dans ses 
missions humanitaires, tant localement 

qu’internationalement. Le doyen du 
CRA, Nebbache Djemaï, a également 
été distingué, ainsi que d’autres béné-
voles qui ont excellé dans leur travail 
dans différents comités de wilaya du 
CRA. En marge de cette cérémonie, une 
campagne de don de sang a été orga-
nisée, au cours de laquelle plus de 500 
poches ont été collectées au profit des 
hôpitaux publics, en plus du lancement 
de 6 plateformes numériques et d’une 
application électronique du CRA offrant 
des services aux bénévoles pour leur 
permettre d’améliorer leurs potentiali-
tés dans différents domaines de l’action 
humanitaire.

«Le rôle de la société civile 
dans la prévention et la 
lutte contre la corruption» 

a constitué le thème d’un ate-
lier interactif, organisé samedi 
dernier, à Alger, à l’occasion 
de la célébration de la Journée 
internationale de la lutte contre 
la corruption. Cet atelier, ani-
mé par des experts et des en-
seignants universitaires, a mis 
en exergue «l’importance du 
renforcement du contrôle, de 
la promotion de la démocratie 
participative et de la consécra-
tion de l’esprit de citoyenneté 
au sein de la société, en sus de 
la contribution de la société 
civile dans la lutte contre la 
corruption». Les intervenants 
ont rappelé, à cette occasion, 
la révision constitutionnelle de 

2020, qui a prévu le renforce-
ment du principe de la démo-
cratie participative dans la ges-
tion des affaires publiques et la 
prévention et la lutte contre la 
corruption, soulignant l’impor-
tance de créer le réseau algérien 
de transparence «Narakom». 
Dans ce cadre, le président 
de l’Observatoire national de 
la société civile, Noureddine 
Benbrahem, a évoqué le rôle de 
la société civile et les différents 
secteurs dans la consécration 
du dialogue, relevant à ce pro-
pos la nécessité de «renforcer la 
démocratie participative avec 
l’ensemble des parties prenan-
tes pour réaliser le développe-
ment et prévenir et lutter contre 
toutes formes de corruption». 
M. Benbrahem a, également, 

mis en avant «l’impératif d’an-
crer la culture de transparence 
et de faire de la société civile 
un partenaire pour trouver des 
solutions aux différents pro-
blèmes soulevés». De son côté, 
le président de l’association 
nationale «Mafatih Ettanmia» 
(Clés du Développement), Adel 
Bourghazene, a souligné l’im-
portance de «consolider la coo-
pération entre tous les acteurs 
et les partenaires en vue de 
lutte contre ce phénomène qui 
freine le développement dans 
tous les domaines», mettant en 
exergue le rôle de la société ci-
vile dans «le renforcement de 
la prise de conscience à travers 
la formation, la gouvernance et 
l’utilisation de la numérisation 
pour faire face à ce fléau».

QQuotidien uotidien NNational d’informationational d’information
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COMMÉMORATION DES ÉVÉNEMENTS DU 11 DÉCEMBRE 60

Hommage à la Moudjahida Annie Steiner
Un hommage a été rendu, samedi dernier, à Alger, à la Moudjahida et militante anticolonialiste Annie Steiner, qui a voué toute sa vie 

pour l’Indépendance de l’Algérie, puis pour sa reconstruction. 

ORAN
Kour Noureddine reçoit le premier          

diplôme de l’histoire de la calligraphie du 
Monde arabe

A
ccueillie à la Fondation 
«Ahmed et Rabah-Asse-
lah» dans le cadre de la 
commémoration des évé-
nements du 11 décembre 
1960, cette reconnais-

sance, organisée en collaboration avec 
Amar Moussi, homme de confiance et 
compagnon d’Annie Steiner, a vu la pré-
sence de nombreuses personnes qui ont 
salué la mémoire de cette grande moud-
jahida. Une toile de peinture, conçue par 
l’artiste plasticienne Taous Ben Amara à 
l’effigie d’Annie Steiner a été dévoilée 
aux présents à cet hommage, une aqua-
relle réalisée en noir et blanc qui a resti-
tué la belle âme d’Annie Steiner dans une 
conception empreinte de transparence et 
de clarté dans son rapport aux autres et à 
sa Patrie notamment. Frappée au dernier 
tiers de sa surface du texte «Cette fem-
me n’est pas une mère», une des poésies 
d’Annie Steiner, la toile au titre épony-
me, présente la Moudjahida attablée, en 
posture assise, la joue posée sur sa main, 
le regard fixe, «certainement attentive à 
l’appel de La Patrie», de l’avis de l’un 
des intervenants. Artiste-plasticienne et 
poétesse, depuis 1998, Taous Ben Ama-
ra, qui expose jusqu’au 16 décembre, au 
siège de la Fondation «Ahmed et Rabah-
Asselah», se pose en gardienne de l’His-
toire et des valeurs ancestrales qu’elle 
déploie dans un mélange de couleurs 
qui obéit à une démarche créative pro-
lifique, conforme aux normes académi-
ques. Quelques témoignages de gens qui 
ont connu la Moudjahida ont également 
rappelé son engagement et ses qualités 
humaines, évoquant la militante résolue 
à aller au bout de ses convictions avec 
ses frères et sœurs de combat pour l’in-
dépendance de l’Algérie.
D’autres témoignages ont porté sur la 
période postindépendance où Annie 
Steiner, plus que jamais animée par le 
sentiment du devoir national, avait ac-
tivement contribué à la réorganisation 
administrative du pays en mettant à 
profit son savoir-faire et ses connaissan-
ces, après le départ de l’encadrement de 
la France coloniale. Un documentaire 

d’une vingtaine de minutes intitulé «An-
nie», réalisé par le réalisateur franco-al-
gérien Rachid Bouchareb a été, ensuite, 
projeté, illustrant en substance ce qui a 
été dit dans les différents témoignages. 
La Moudjahida Annie Fiorio-Steiner, 
fervente militante de la cause algérienne 
durant la guerre de libération nationale 
(1954-1962), est née en 1928 à Had-
jout, dans une famille établie en Algé-
rie depuis trois générations, apprenant 
l’Arabe en cachette dès l`âge de 12 
ans, à un moment où les colons mépri-
saient les autochtones qu’ils qualifiaient 
«d’indigènes». Diplômée universitaire 

en 1949, elle travaille dans les centres 
sociaux algériens, créés par Germaine 
Tillion (ethnologue française anticolo-
nialiste et figure de la résistance) avec 
pour mission de soigner et d’alphabéti-
ser la population. C’est là où elle se rend 
compte de «l’oppression et de l’injustice 
du colonialisme français envers le peu-
ple algérien», avait-t-elle confié. Refu-
sant de voir le système colonial réduire 
les Algériens à la misère et à l’exploita-
tion, Annie Steiner place les valeurs de 
liberté et de justice au-dessus de tout, 
ce qui l’amènera à adhérer au Front de 
Libération nationale (FLN). Arrêtée en 

1956 pour «activités subversives» suite à 
son engagement en faveur de l’indépen-
dance algérienne, elle sera condamnée à 
six reprises et incarcérée dans la sinistre 
prison de Barberousse (Serkadji), sur les 
hauteurs d’Alger, et au pénitencier d’El 
Harrach, où elle subira pressions, inti-
midations et tortures psychologiques et 
physiques. Au lendemain de l’indépen-
dance, elle contribuera, avec d’autres 
cadres algériens, à la réorganisation de 
la nouvelle administration après le dé-
part de l’encadrement administratif de la 
France coloniale. Annie Fiorio-Steiner 
est décédée le 21 avril 2021.

L’artiste Kour Noureddine vient de 
recevoir le premier diplôme (Id-
jaza), l’équivalent d’un doctorat, 

de l’histoire de la calligraphie arabe, a-t-on 
appris de l’artiste oranais. Cette distinction 
lui a été décernée pour sa contribution à la 
promotion et l’enrichissement de cette for-
me d’expression artistique dans le domai-
ne de l’audiovisuel en Algérie et dans le 
Monde arabo-musulman, indique-t-on. Le 
diplôme lui a été décerné par le doyen des 
calligraphes égyptiens, Messâd Khodhir 
El Borsaïdi, qui est également le président 
du Haut comité de la calligraphie arabe 
dans son pays et, par ailleurs, propriétaire 
du plus grand musée de cet art, a déclaré 
à l’APS Kour Noureddine, qui s’est dit 
«honoré d’être le récipiendaire d’une telle 
distinction». Le calligraphe algérien, qui a 
précisé avoir appris les bases de cette for-
me d’expression artistique de son homolo-
gue égyptien, a affirmé que le diplôme qui 
lui a été décerné est le premier du genre 

dans le Monde arabe, se disant «fier d’être 
le premier algérien à en être l’attributaire». 
L’artiste a fait observer que ce genre de 
diplôme n’est attribué qu’aux artistes spé-
cialisés dans la calligraphie par les maîtres 
(Cheikhs) de cet art, considéré, souligne-
t-on, comme une marque distinctive de la 
culture et du patrimoine artistico-culturel 
du Monde arabo-musulman. Cette distinc-
tion a eu lieu lors de la participation de 
l’artiste algérien, en qualité d’invité d’hon-
neur, à la 8e édition du Congrès internatio-
nal de calligraphie qui s’était déroulé dans 
la capitale égyptienne, Le Caire, souligne-
t-on. Kour Noureddine avait participé à 
cette manifestation en proposant 5 œuvres, 
ce qui lui avait valu la reconnaissance de 
ses pairs, qui avaient apprécié la qualité de 
son travail et sa contribution dans le dé-
veloppement de l’école algérienne et arabe 
de calligraphie, ainsi que ses efforts dans 
la promotion de cet art via les réseaux so-
ciaux.

MEDIATEUR 
MAGHREBINLE
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FESTIVAL NATIONAL DES TROUPES DE FANFARE
Qualification des troupes de Souk   

Ahras, Sétif et Mila

Les troupes des trois wilayas de 
Souk Ahras, de Sétif et de Mila 
se sont qualifiées à la cinquième 

édition du Festival national des troupes 
de fanfare, au terme des éliminatoires ré-
gionales accueillies vendredi et samedi 
derniers par la wilaya de Skikda. La pre-
mière place de ces éliminatoires est reve-
nue à la troupe de fanfare de Souk Ahras, 
la seconde à celle de Sétif et la troisième 
à celle de Mila au terme de ces joutes 
qui ont mis en lice 13 troupes de l’Est 
du pays. Le jury composé de musiciens 
s’est basé sur plusieurs critères pour dé-
partager ces troupes dont celui des aires 
jouées, de la coordination entre les ins-
trumentalistes, l’uniforme portée et de la 
parade exécutée, selon les organisateurs. 
Ouvertes vendredi au groupement de 
jeunes «Frères Saker», ces éliminatoires 
ont fait défiler au premier jour sept trou-
pes et au second jour six autres troupes 
avant d’en sélectionner les trois premiè-
res qualifiées pour le festival national qui 
aura lieu du 24 au 28 décembre à Chlef 

sous le slogan «jouons pour l’Algérie de 
l’espoir». Treize (13) troupes de fanfare 
composées chacune de 18 éléments âgés 
entre 15 et 35 ans ont représenté à ces éli-
minatoires les wilayas de Skikda, de Ji-
jel, de Constantine, de Mila, de Guelma, 
d’Oum El Bouaghi, d’Annaba, d’El Tarf, 
de Souk Ahras, de Batna, de Tébessa, 
de Khenchela et de Sétif, ont précisé les 
organisateurs. Ce festival national vise à 
consacrer l’esprit de citoyenneté chez les 
jeunes en jouant des chants patriotiques, 
à former une fanfare nationale du secteur 
de la jeunesse et des sports composée 
des différentes troupes participantes, à 
inciter les jeunes à pratiquer ce genre de 
musique et à relancer l’activité des fan-
fares dans les établissements de jeunes, 
a-t-on indiqué. Ces éliminatoires régio-
nales ont été organisées par la direction 
de la jeunesse et des sports de la wilaya 
de Skikda, en coordination avec l’asso-
ciation Amel des activités de jeunes de la 
maison de jeunes Ahmed-Messiâd d’El 
Harrouch.  



 6 ECO Lundi 11  Décembre  2023

INTELLIGENCE ÉCONOMIQUE ET ARTIFICIELLE

Les entreprises 
économiques doivent s’adopter

Les entreprises économiques se doivent d’adopter l’intelligence économique et artificielle que le monde utilise actuellement, a souligné le Directeur général de la 
vigilance stratégique, études et systèmes d’informations au ministère de l’Industrie et de la Production pharmaceutique, Bachir Kechroud.

ATTEINDRE L’OBJECTIF DES 3 MNS D’HA DE SUPERFICIES DÉDIÉES À LA CÉRÉALICULTURE 

Toutes les conditions réunies 

I
ntervenant à l’ouverture des tra-
vaux des journées scientifiques sur 
«l’intelligence scientifique à la lu-
mière de l’intelligence artificielle», 
organisées par l’Ecole supérieure 

de l’économie à Oran, du 9 au 11 décem-
bre en cours, M. Kechroud a indiqué que 
la croissance économique nécessite «une 
vigilance stratégique et un suivi de ce qui 
se passe dans l’environnement», ajoutant 
que les nouveaux instruments offerts, dont 
l’intelligence artificielle, «permettent un 
gain du temps dans la prise de la bonne 
décision».
M. Mohammed Senoussi, universitaire au 
Danemark et membre fondateur au conseil 
national de l’intelligence artificielle, a sou-
ligné que «l’intelligence artificielle devra 
changer totalement le mode de vie à l’ave-
nir», ajoutant que «l’Algérie lui accorde 
une grande importance».
Il a, en outre, indiqué que le Conseil com-
prend des membres de l’intérieur et de 
l’extérieur du pays, qui travaillent à éla-
borer une feuille de route et à étudier les 
priorités dans lesquelles investir en ma-
tière d’intelligence artificielle, ajoutant 
que l’agriculture, la santé et l’énergie sont 
considérés comme des priorités dont la 
mise en œuvre a été lancée dernièrement.
Par ailleurs, en matière de diplomatie 
économique, M. Kechroud a déclaré à la 
presse, en marge de la cérémonie d’ouver-
ture de cette rencontre, que «la diplomatie 
économique est devenue un outil puissant 
sur lequel s’appuient les pays pour accé-
der aux marchés étrangers», ajoutant que 
«l’Algérie a adopté le concept de diplo-
matie économique dans sa politique de re-
cherche d’opportunités d’accès aux mar-
chés étrangers».
Il a ajouté que les spécialistes définissent 
la diplomatie économique comme l’uti-
lisation par un Etat de ses capacités éco-

nomiques pour influencer d’autres pays 
et orienter son comportement politique 
dans le sens qui sert l’intérêt national de 
ce pays.
La rencontre a réuni des spécialistes, des 
experts et des opérateurs économiques aux 
niveaux national et international et s’ins-
crit dans le cadre des recommandations des 

autorités suprêmes du pays et du ministère 
de l’Enseignement supérieur et de la Re-
cherche scientifique pour contribuer à des-
siner les contours de la stratégie nationale 
de l’intelligence économique, d’une part, 
et d’œuvrer à l’actualisation et à l’audit 
des contenus des nouvelles spécialités 
que l’Ecole lui propose, notamment celles 

liées à l’intelligence économique, selon la 
directrice de l’Ecole supérieure d’écono-
mie d’Oran, Khalisa Semaoune.
En marge du forum, l’Ecole supérieure 
d’économie et le groupe des sociétés Has-
naoui ont signé un accord qui vise à adap-
ter le contenu d’enseignement de cette 
école avec les besoins de la société.

Le ministre de l’Agriculture et du 
Développement rural, Youcef 
Cherfa a affirmé à Alger, que tou-

tes les conditions étaient réunies pour 
atteindre l’objectif visant à porter les su-
perficies dédiées à la céréaliculture à 3 
millions d’hectares, notamment après la 
mise à disposition par l’Etat des semen-
ces et des engrais.
Le ministre est intervenu alors qu’il pré-
sidait une réunion de travail avec les ca-
dres du secteur, consacrée au débat et à 
l’évaluation des différents programmes 
sectoriels, notamment en ce qui concer-
ne la campagne des Labours-Semailles 
2023-2024, ainsi que le système de ré-
gulation des produits agricoles à forte 
consommation, en présence du PDG du 
Groupe Industriel Engrais et Produits 
Phytosanitaire «ASMIDAL», Mohamed 
Taher Heouaïne, du Secrétaire général de 
l’Union nationale des paysans algériens 
(UNPA), Abdellatif Dilmi, du président 
de la Chambre nationale d’Agriculture, 
Yazid Hambli, des directeurs des servi-
ces agricoles, des directeurs des instituts 
techniques et de recherche relevant de la 
tutelle, ainsi que des directeurs des offi-
ces et complexes économiques.
Le ministre a appelé les directeurs des 
services agricoles à «assumer leurs res-
ponsabilités et à travailler sur le terrain» 
pour atteindre l’objectif d’élargir à 3 mil-
lions d’hectares, les superficies dédiées à 

la culture de blé dur et tendre et d’orge, 
objectif «souligné par le président de la 
République, M. Abdelmadjid Tebboune, 
notamment lors des assises nationales 
d’Agriculture».
Même si la campagne des Labours-Se-
mailles de cette année a enregistré un 
«retard», cet objectif «ne sera pas re-
mis en question», selon le ministre qui 
a donné des instructions pour rattraper le 
retard dans un délai d’»un mois».
Dans ce contexte, M. Cherfa a salué les 
«décisions historiques» prises par le pré-
sident de la République au profit du sec-
teur agricole depuis 2020, que ce soit en 
termes de dispositifs de soutien et d’ac-
compagnement en faveur des agricul-
teurs et des éleveurs ou de facilitations 
prévues en faveur des investisseurs, af-
firmant que ces décisions avaient permis 
de répondre aux principales préoccupa-
tions dont souffrent les agriculteurs.
Il a, également, souligné l’importance de 
«rectifier» certains objectifs, la métho-
dologie de travail et les délais propres à 
chaque dossier au niveau de son dépar-
tement ministériel, tout en intensifiant 
les efforts pour accélérer le rythme de 
réalisation et le suivi minutieux et sur le 
terrain, notamment l’accompagnement 
de l’agriculteur dans le processus de pro-
duction.
D’autre part, le ministre a souligné la 
nécessité de travailler à l’extension des 

superficies consacrées à la culture des lé-
gumineuses sèches à 150.000 hectares, et 
d’atteindre les 45.000 hectares de super-
ficies consacrées au tournesol pour les 
plantes oléagineuses, avec le lancement 
du programme de production de bette-
rave sucrière dans le cadre des grands in-
vestissements dans les wilayas du Sud.
M. Cherfa a, également, souligné dans 
son intervention la nécessité de travailler 
à l’extension d’un million d’arbres sup-
plémentaires des plantations d’oliviers, 
et du programme de plantation d’un mil-
lion de palmiers dattiers dans le cadre de 
l’augmentation des capacités de produc-
tion dans ces deux filières.
Concernant l’extension des superficies 
irriguées, il a souligné la nécessité d’in-
tensifier les efforts cette saison pour at-
teindre 1,6 million d’hectares dans le 
cadre du programme arrêté qui vise à at-
teindre 2,3 millions d’hectares en 2030, 
en travaillant à la mise en œuvre de la 
stratégie d’utilisation des eaux des sta-
tions d’épuration, ainsi que la poursuite 
de l’extension de l’énergie électrique et 
l’intensification du programme de forage 
de puits, notamment dans le Sud, pour ac-
compagner les grands investissements.
Dans ce cadre, M. Cherfa a révélé que 
le cadre juridique relatif à la création 
d’un couloir vert spécifique aux grands 
investissements agricoles dans le Sud, 
au niveau de l’Office de développement 

de l’agriculture industrielle en terres sa-
hariennes, pour faciliter l’obtention par 
les investisseurs du foncier agricole, des 
permis de forage de puits et du raccorde-
ment à l’électricité, sera publié avant la 
fin de l’année 2023 après son examen au 
niveau du gouvernement.
Il a, en outre, appelé à travailler à un 
meilleur accompagnement des exploi-
tations agricoles pilotes, rappelant l’im-
portance de l’opération de recensement 
général de l’agriculture qu’il a qualifiée 
de «stratégique» pour l’économie natio-
nale, de par sa contribution à la mise à 
jour de toutes les données et informa-
tions relatives au secteur.
De son côté, M. Dilmi a présenté les 
principales difficultés auxquelles sont 
confrontés les agriculteurs, notamment 
en ce qui concerne la distribution des se-
mences, des engrais, des médicaments et 
du fourrage, tandis que M. Hambli a sou-
ligné l’importance de l’intensification 
des efforts pour atteindre les objectifs 
fixés, dans le contexte des changements 
climatiques «qui ont accru la difficulté 
des défis».
Quant à M. Heouaïne, il a confirmé la 
disponibilité de 75.000 tonnes d’engrais 
dans les entrepôts, ce qui permet, selon 
lui, de couvrir les besoins nationaux, 
soulignant que le complexe «Asmidal» 
visait à produire 250.000 tonnes d’en-
grais en 2024. 

MEDIATEUR 
MAGHREBINLE

QQuotidien uotidien NNational d’informationational d’information



 7REGIONSLundi 11  Décembre  2023

TINDOUF

Installation d’une cellule de suivi des 
projets du programme complémentaire

Le ministre de l’Intérieur, des Collectivités locales et de l’Aménagement du territoire, M. Brahim Merad, a installé, samedi dernier à Tindouf, une cellule technique 
multipartite chargée de suivi des projets suggérés au titre du programme complémentaire décidé par le président de la République M. 

Alger

Démantèlement d’un réseau criminel 
spécialisé dans le cambriolage d’usines

A
b d e l m a d j i d 
Tebboune au 
profit de cette 
wilaya. Le pro-
gramme com-
p l é m e n t a i r e 

«tend à remédier aux carences 
accusées en termes de prise en 
charge urgente des attentes de 
la population selon une straté-
gie éclairée», a affirmé M. Me-
rad lors d’une réunion de coor-
dination sur ce programme, 
tenue au siège de la wilaya en 
présence des autorités locales, 
des représentants des assem-
bles élues et de la société civile, 
dans le cadre de sa visite de tra-
vail en application des directi-
ves du président de la Républi-
que. «Il appartient d’accorder, 
en application des directives 
du président de la République, 
lors de sa dernière visite à cette 
wilaya frontalière, tout l’intérêt 
escompté au développement 
local de cette région à l’instar 
des autres wilayas du pays pour 
une meilleure prise en charge 
des préoccupations des popu-
lations du Sud du Pays», a-t-il 
souligné. L’on relève, à ce titre, 
que la wilaya de Tindouf s’est 
vue accorder ces dernières an-
nées un montant d’investisse-
ment de près de 38 milliards 
DA, dont une enveloppe de 
28 milliards DA au titre du 
programme sectoriel décentra-
lisé pour la réalisation de 123 
opérations de développement, 
dont 33 opérations gelées. Les 
données fournies font ressortir 
que les communes de Tindouf 
et d’Oum-Laâssel ont, pour 
leur part, bénéficié, au titre des 
programmes communaux de 
développement (PCD), d’une 
enveloppe de trois (3) milliards 
DA, pour la réalisation de 140 
opérations de développement, 
en sus d’un montant de sept (7) 

milliards DA accordé au titre de 
la caisse de solidarité et de ga-
rantie des collectivités locales. 
Le ministre a, à cette occasion, 
mis l’accent sur la nécessité 
d’exécuter et de suivre les ins-
tructions présidentielles portant 
mise en forme des mégaprojets 
dont a bénéficié la wilaya de 
Tindouf, dont l’exploitation du 
gisement minier de Gara-Dje-
bilet et la réalisation de la voie 
ferrée Sud-ouest, dans le cadre 

des efforts tendant à «relancer 
un véritable développement 
à même de consolider le po-
tentiel économique du pays», 
a-t-il dit, avant d’appeler au 
respect des délais de réalisation 
impartis. M. Merad a, à ce ti-
tre, fait savoir que la question 
d’alimentation en eau, élément 
nécessaire pour la promotion 
du développement local, fait 
partie des préoccupations du 
président de la République 

qui a instruit l’entreprise So-
natrach d’entreprendre les dé-
marches techniques nécessai-
res, en urgence, pour la prise 
en charge de ce volet. Mettant 
à profit cette visite, le ministre 
de l’Intérieur a suivi un exposé 
succinct sur les potentialités de 
cette wilaya et les suggestions 
formulées sur les besoins mul-
tisectoriels nécessaires de la 
population. Il a déclaré, à cet 
égard, que «l’Etat entend, à la 

faveur de ce programme, impul-
ser un développement stratégi-
que dans la wilaya de Tindouf 
pour en faire un portail sur les 
pays de l’Afrique de l’Ouest». 
Le ministre de l’Intérieur, s’est, 
au terme de cette réunion, fé-
licité des efforts louables four-
nis pour la réalisation des deux 
postes frontaliers terrestres al-
géro-mauritaniens, qui figurent 
dans le programme de sa visite 
dans la wilaya de Tindouf.

La section de recherches de 
la Gendarmerie nationale 
(GN) de Bir Mourad Raïs 

ont procédé, en coordination avec 
la brigade de la GN de Oued Smar 
(Alger), au démantèlement d’un 
dangereux réseau spécialisé dans 
le cambriolage d’usines, avec la 
récupération d’une somme d’ar-
gent et la saisie des moyens utili-
sés par les cambrioleurs, a indiqué 
vendredi dernier un communiqué 
des services de la GN. L’affaire 
a été enclenchée suite à des in-
formations parvenues au centre 
des opérations au Groupement, 
faisant état «d’un cambriolage 
commis par un groupe d’indivi-
dus cagoulés et munis d’armes», 
précise la même source. L’inter-

vention rapide des éléments de 
la GN a permis «l’arrestation en 
flagrant délit de 3 individus por-
tant des cagoules et des gants et 
munis de moyens utilisés pour 
forcer les portes et commettre le 
cambriolage, outre la saisie d’une 
somme d’argent de 11 millions 
de centimes, 4 pneus, 4 batteries 
et d’autres objets utilisés dans le 
vol», souligne le communiqué. 
Après une enquête approfondie 
et l’exploitation des enregistre-
ments (caméras et vidéos) ré-
cupérés auprès des victimes, les 
éléments de la GN ont procédé, 
sous la supervision du Procureur 
de la République, territorialement 
compétent, à l’arrestation de tous 
les membres du réseau, au nom-

bre de 6, avec la saisie de deux 
(02) véhicules et d’un motocycle 
utilisés dans les opérations de vol. 
Ils ont également réussi à résou-
dre plusieurs autres affaires si-
milaires enregistrées récemment 
impliquant les membres de cette 
bande au niveau du territoire de 
compétence du Groupement ter-
ritorial de la GN. Après achève-
ment des procédures légales, les 
mis en cause seront déférés de-
vant les juridictions compétentes 
pour association de malfaiteurs 
en vue de la préparation d’un 
crime de vol avec circonstances 
aggravantes d’utilisation d’armes 
et d’un véhicule, de violence, de 
menace, d’escalade et d’effrac-
tion, conclut le communiqué.

MEDIATEUR 
MAGHREBINLE
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Béjaïa
Une croissance de 48% au 

terminal à Bois du port
Le terminal à Bois du port de Béjaïa a réalisé une croissance de 
48% durant les dix premiers mois de l’année en cours, confor-
tant ainsi sa position de leader national dans le créneau du traite-
ment de bois, indique un bilan de l’Entreprise portuaire de Béjaïa 
(EPB), n’excluant pas l’éventualité de conclure l’exercice sur une 
performance record. Détenant déjà une part de marché de l’ordre 
de 55%, le terminal a traité de janvier 2023 à fin octobre de la 
même année, une jauge de 603.000 tonnes de bois avec un ren-
dement moyen établi à 450 tonnes par équipe et par shift, a-t-on 
précisé, soulignant que le tonnage moyen par bateau a été estimé 
à pas moins de 4.500 tonnes. 142 navires dédiés ont ainsi fait es-
cale à Béjaïa et traités dans des délais relativement rapide du fait 
de la dotation et de la logistique remarquable offerte sur les lieux, 
souligne la même source. La disponibilité de la logistique et la 
célérité dans l’accomplissement de diverses opérations en rapport 
(manutention, stockage, distribution) offre l’opportunité à l’ac-
cueil et au traitement des grands navires (60.000 tonnes), soutenu 
par l’existence sur place au port d’un tirant d’eau, allant de 08 à 12 
mètres, relève le bilan. Le terminal s’étale sur une superficie de 7 
hectares, pouvant accueillir 15.000 fardeaux de bois mis en gerbe 
sur trois niveaux.
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TUNISIE 

Diabolisation du secteur 
privé, encore et toujours

Le président de tunisien s’est rendu mardi 5 décembre à Béja où il a visité la Société tunisienne de sucre et un entrepôt municipal et au mausolée Farhat Hached où 
il a eu une discussion à bâtons rompus avec sa ministre des Affaires culturelles Hayet Guettat Guermazi, Noureddine Hached, fils du défunt, et Noureddine Taboubi 

et Samir Cheffi, respectivement, SG et SG adjoint de la centrale syndicale UGTT. 

D
urant ses deux sorties, 
le président de la Répu-
blique et ses interlocu-
teurs n’ont pas manqué 
de tacler, sévèrement, le 
secteur privé et le libé-

ralisme. « L’âne de petite taille » est un 
dicton tunisien qu’on évoque lorsque l’on 
désigne chaque fois une même personne 
pour être le bouc émissaire d’un problè-
me particulier. L’âne de petite taille pré-
féré de Kaïs Saïed est incontestablement 
le secteur privé, responsable, à l’entendre 
de tous les maux de la Tunisie. Ce sec-
teur est représenté par les lobbyistes, les 
corrompus, ceux qui veulent privatiser 
les entreprises publiques, ceux qui les 
concurrencent, les agences de notation 
internationale… En visionnant les deux 
vidéos de sorties présidentielles du mardi 
5 décembre, Kaïs Saïed n’a pas dérogé 
à ses habitudes. Sur la forme, les deux 
vidéos ont été publiées vers 20 heures 
(moins tard que d’habitude) alors que les 
deux activités du chef de l’État ont eu lieu 
le matin. Certaines scènes auraient dû être 
censurées, mais cela n’a pas été fait. Ain-
si le cas des vidéos aériennes où l’on voit 
tout le staff présidentiel. Pour de pures 
raisons de sécurité, la présidence ne peut 
pas se permettre de donner, avec autant 
de précisions, le nombre de gardes pré-
sidentiels et leur positionnement, sachant 
que le chef de l’État a fait l’objet de plu-
sieurs projets d’attentat, selon ses propres 
déclarations. Outre l’image, il y a certains 
propos présidentiels qui n’auraient pas dû 
devenir publics, comme lorsqu’il a répon-
du « depuis 22 ans » à l’agent municipal 
qui lui a montré une ferraille se trouvant 
là depuis 2011. Ce n’était pas la peine de 
montrer à tous les Tunisiens que leur pré-
sident est faible en calcul mental. Sur le 
fond, s’il faut retenir quelque chose des 
deux sorties présidentielles du mardi 5 dé-
cembre, c’est bel et bien la diabolisation 
du secteur privé dont il a fait preuve, ainsi 
que certains de ses interlocuteurs du jour. 
Paradoxalement, les dirigeants syndicaux 
n’ont pas vraiment adhéré à son jeu. À 
entendre le président de la République, 
s’il n’y a pas de train reliant le nord au 
sud c’est à cause du privé. Si les entre-
prises publiques sont dans un état désas-
treux, c’est parce que les lobbys veulent 
les appauvrir pour les céder ensuite à bas 
prix aux privés. Si les lois sont mal faites, 
c’est parce qu’elles ont été rédigées de 
telle manière à servir certains lobbys au 
détriment de l’État et de la collectivité. 

« La privatisation est une ligne rouge, on 
ne cèdera rien qui appartient à l’État » a 
dit et répété Kaïs Saïed. Il n’y a pas que 
le privé tunisien qui est dans la ligne de 
mire du chef de l’Etat, il y a également 
ces mystérieuses instances étrangères qui 
se permettent d’accorder des notations 
à la Tunisie. « Qui sont-elles pour nous 
noter ? Qui leur a permis de nous noter 
en brillants, médiocres et faibles ? Nous 
sommes capables de nous noter tous seuls 
», s’est exclamé le chef de l’État. « Nous 
avons nos spécificités et notre Histoire 
», s’est pressée de l’appuyer sa laudatri-
ce ministre de la Culture, Mme Guettat 
Guermazi. La même qui lui fait remar-
quer, plus tard, que la société privée TCV 
est venue concurrencer à Tunis, la société 
publique Transtu qui a déprogrammé les 
lignes 1 et 2 faisant la ceinture du vieux 
Tunis. Kaïs Saïed ajoute une couche en 
rappelant que l’ancien Premier ministre, 
feu Hédi Nouira, le plus libéral du régime 
Bourguiba, serait aujourd’hui considéré 
comme à la gauche de la gauche. En dia-
bolisant une énième fois le secteur privé, 
Kaïs Saïed joue du velours. Il sait que 

son discours est audible et trouve un lar-
ge écho auprès du petit peuple. Il a beau 
être très simpliste, il sait qu’il est simple 
à comprendre. Il sait surtout qu’il ne va 
pas être contredit ou critiqué. La raison ? 
Non pas seulement parce que le « capital 
est lâche » comme l’a dit l’ancien chef du 
gouvernement Hamadi Jebali, mais parce 
que le plus grand représentant du secteur 
privé en Tunisie, à savoir l’Utica, s’est 
couchée depuis très longtemps devant le 
chef de l’État. Elle n’ose pas le contredire 
et défendre ses adhérents devant les cri-
tiques incessantes et répétées du pouvoir 
exécutif. Même quand ces critiques sont 
fausses et déloyales (comme souvent), 
l’Utica observe le silence total. Aucun 
de ses membres du bureau directeur n’a 
osé, un jour, rappeler au président de la 
République que son idéologie gauchiste 
a vécu et montré ses limites partout dans 
le monde. Que l’État n’a plus vocation 
à continuer à exercer dans les secteurs 
concurrentiels. Que l’État n’a plus les 
moyens de sa politique gauchiste et anti-
libérale. Que l’essentiel des ressources de 
l’État proviennent du secteur privé. Qu’il 

y a parfois des scènes des plus risibles 
et ne peuvent tromper que les idiots qui 
n’ont pas le sens de la mesure. Exemple 
parmi des centaines d’autres, quand le 
président de la République montrait, ce 
mardi 5 décembre, un tas de ferraille jeté 
dans l’entrepôt municipal et le qualifiait 
de « richesse nationale ». Le président 
semble confondre, une nouvelle fois, mil-
lions et milliards et ignorer que la vente 
de l’ensemble de la ferraille jetée dans le 
pays ne représenterait qu’une goutte dans 
le budget de l’État. L’Utica se morfond 
dans le silence prudent et Samir Majoul, 
son président, fait tout pour ne pas em-
barrasser le président de la République, 
de quelque manière que ce soit. Alors 
que son mandat est achevé depuis janvier 
2023, Samir Majoul continue à s’accro-
cher à son siège et joue le jeu du régime 
putschiste avec un silence complice très 
bruyant. Le chef de l’État peut continuer 
à diaboliser le secteur privé autant qu’il 
le souhaite, il sait qu’il n’y a personne en 
face pour le contredire et lui rappeler ses 
limites, y compris ceux qui lui paient son 
salaire.

Le Président de la Mau-
ritanie, Mohamed Ould 
Cheikh El Ghazouani, 

a supervisé samedi dernier la 
pose de la première pierre des 
travaux de réhabilitation du 
barrage d’Oualata et sa ferme 
pilote. La réhabilitation de ce 
barrage s’inscrit dans le cadre 
d’un programme de restaura-
tion et de construction de 12 
barrages dans les wilayas du 
Hodh Echarghi, Hodh El Ghar-
bi, L’Assaba, du Brakna, du 
Gorgol et de l’Adrar. La pose 

de la première pierre de la ré-
habilitation de ce barrage, dont 
la superficie est de 312,6 kilo-
mètres carrés, s’inscrit dans le 
cadre des célébrations commé-
moratives du 63ème anniver-
saire de l’indépendance natio-
nale et a coûté au trésor public 
35 millions MRU. Ce barrage, 
dont la Société Nationale de 
Réhabilitation et Travaux Agri-
coles « SNAAT » supervise 
la construction, contribuera à 
fournir les conditions appro-
priées pour renforcer le déve-

loppement agricole. Dans le 
cadre des opérations de réhabi-
litation de la ferme d’Oualata, 
une clôture de protection sera 
érigée sur une superficie de 12 
hectares, un réservoir d’eau 
d’une capacité de cinquante 
mètres cubes sera construit, 
un nouveau puits artésien sera 
creusé, le puits artésien qui 
était en panne sera équipé, un 
réseau d’irrigation sera établi, 
la pépinière sera réhabilitée, 
du matériel et des machines 
agricoles seront fournis, des 

semences seront fournies, des 
légumes, des engrais, des pes-
ticides et des outils de pulvéri-
sation nécessaires.
Le ministre de l’Agriculture, 
Monsieur Momma Ould Bei-
bati, a indiqué dans un discours 
prononcé à cette occasion que 
ces installations constituent 
une nouvelle brique dans l’édi-
fice du processus de dévelop-
pement global que connaît le 
pays depuis le Président de la 
République, M. Mohamed Ould 
Cheikh El Ghazouani, a pris les 

rênes du pouvoir, transformant 
tous les wilayas du pays en un 
grand chantier. La cérémonie 
de pose de la première pierre 
s’est déroulée en présence du 
ministre secrétaire général de 
la présidence de la République, 
du ministre chargé de cabinet 
du Président de la République, 
du ministre de la Culture, de la 
Jeunesse, Sports et Relations 
avec le Parlement, le wali du 
Hodh Echarghi et la délégation 
accompagnant le président de 
la République.

MEDIATEUR 
MAGHREBINLE
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MAURITANIE 

Le Président pose la 1ère pierre des travaux de réhabilitation 
du barrage d’Oualata
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PHILIPPINES

Manille accuse les gardes-côtes chinois 
d’avoir entravé ses bateaux

Les Philippines ont accusé samedi dernier les garde-côtes chinois d’avoir tiré à plusieurs reprises avec des canons à eau pour «entraver» trois bateaux du gouverne-
ment près du récif de Scarborough Shoal contrôlé par Pékin en mer de Chine méridionale.

IRAN 

La famille de Mahsa Amini empêchée de se rendre 
en France pour le prix Sakharov

UKRAINE 

Le Parlement approuve des projets de loi essentiels pour 
les négociations avec l’UE

L’
Unité opération-
nelle nationale 
pour les Philip-
pines occiden-
tales a accusé, 

dans un communiqué, «les na-
vires des garde-côtes chinois 
d’avoir utilisé des canons à eau 
pour entraver des bateaux» du 
gouvernement philippin qui ap-
provisionnaient des bateaux de 
pêche. L’Unité multi-agences 
philippine a déclaré «condam-
ner avec véhémence les actions 
illégales et agressives conduites 
par les garde-côtes chinois et les 
milices maritimes chinoises». 
Cependant, selon CCTV, la té-
lévision d’État chinoise, les gar-
de-côtes du pays ont eu recours à 
des «mesures de contrôle confor-
mes à la loi» contre les navires 
philippins qui s’étaient «intro-
duits» dans les eaux autour du 
récif. L’ambassadrice américaine 
à Manille, MaryKay Carlson, a 
condamné les «actions aggressi-
ves et illégales» de la Chine en-
vers les navires philippins, tandis 
que l’envoyé spécial du Japon 
Kazuhiko Koshikawa a exprimé 
sa vive inquiétude «à propos des 
actions dangereuses» des garde-
côtes chinois.
Dans une vidéo diffusée par les 
garde-côtes philippins, des navi-
res des garde-côtes chinois ap-
paraissent tirant avec des canons 
à eau sur les navires du Bureau 
philippin des pêches et des res-
sources aquatiques (BFAR). Les 

équipements de communication 
et de navigation d’un bateau 
philippin ont subi des «domma-
ges importants», selon le com-
muniqué de l’Unité opération-
nelle philippine. Des membres 
d’équipage ont également subi 
un «inconfort temporaire sévère 
et une incapacité» après que les 
navires chinois ont utilisé ce 
qui semblait être un «dispositif 
acoustique à longue portée», se-

lon le communiqué. La mission 
des navires philippins consistant 
à apporter du carburant et de la 
nourriture à plus de 30 bateaux 
près du récif était «en cours», a 
précisé l’Unité opérationnelle, 
accusant les garde-côtes chinois 
d’avoir déployé des bateaux 
pneumatiques pour «chasser» 
les pêcheurs. «Empêcher la dis-
tribution d’aide humanitaire est 
non seulement illégal mais aussi 

inhumain», a-t-elle dénoncé. La 
surveillance aérienne du BFAR 
a également montré une barrière 
flottante réinstallée à l’entrée du 
récif et gardée par des bateaux 
chinois, ont indiqué les garde-
côtes philippins. Des pêcheurs 
philippins ont rapporté que les 
garde-côtes chinois avaient ins-
tallé la barrière tôt samedi, a 
précisé l’Unité opérationnelle. 
La Chine a pris le contrôle de 

Scarborough Shoal aux Philip-
pines en 2012. Elle a déployé 
depuis des patrouilleurs qui, se-
lon Manille, harcèlent les navi-
res philippins et empêchent les 
pêcheurs philippins d’atteindre 
le lagon où le poisson est plus 
abondant. Le récif se trouve à 
240 km à l’ouest de l’île prin-
cipale des Philippines, Luçon, 
et à près de 900 km de la pro-
vince du Hainan, terre chinoise 
la plus proche. En vertu de la 
Convention des Nations Unies 
sur le droit de la mer de 1982, 
que la Chine a contribué à négo-
cier, les pays ont juridiction sur 
les ressources naturelles situées 
dans un rayon d’environ 200 
milles marins (370 kilomètres) 
de leurs côtes. Manille et Pékin 
entretiennent une longue his-
toire de différends maritimes en 
mer de Chine méridionale par 
laquelle transitent chaque an-
née des milliards de dollars de 
marchandises. Pékin revendique 
la quasi-totalité de la mer de 
Chine méridionale, y compris 
des eaux et des îles proches des 
côtes de ses voisins, et a ignoré 
la décision d’un tribunal inter-
national en 2016 selon laquelle 
cette affirmation est sans fonde-
ment juridique. Les Philippines, 
Brunei, la Malaisie, Taïwan et 
le Vietnam revendiquent éga-
lement plusieurs récifs et îlots 
dans cette mer, dont certaines 
zones pourraient receler de ri-
ches réserves de pétrole.

Les parents et le frère de Mahsa Ami-
ni, jeune Kurde iranienne décédée 
l’an dernier, qui devaient recevoir en 

France le prix Sakharov décerné à la jeune 
victime à titre posthume, ont été interdits 
de quitter le territoire iranien, a annoncé 
samedi dernier, à l’AFP leur avocate en 
France.
Les parents et le frère de Mahsa Amini, 
jeune Kurde iranienne décédée l’an der-
nier, qui devaient recevoir en France le 
prix Sakharov décerné à la jeune victime 
à titre posthume, ont été interdits de quit-
ter le territoire iranien, a annoncé samedi à 
l’AFP leur avocate en France. Ils «ont été 
interdits de monter à bord du vol qui devait 

les conduire en France pour la remise du 
prix Sakharov et de quitter le territoire hier 
à minuit alors qu’ils étaient munis d’un 
visa», a indiqué Me Chirinne Ardakani. 
«Leurs passeports ont été confisqués», a-
t-elle ajouté. «Ils sont retournés chez eux 
dans la nuit mais leur avocat Me Saleh 
Nikbakht est arrivé à Paris pour recevoir 
en leur nom le prix», a-t-elle également dé-
claré à l’AFP. Le prix Sakharov, plus haute 
distinction de l’UE pour les droits humains, 
avait été décerné en octobre dernier par le 
Parlement européen à Mahsa Amini et au 
mouvement «Femme Vie Liberté» réprimé 
dans le sang par le pouvoir en Iran. La mort 
de Mahsa Amini le 16 septembre 2022, à 

l’âge de 22 ans, trois jours après son inter-
pellation par la police pour un voile mal 
ajusté, avait entraîné des mois de manifes-
tations de grande ampleur contre les diri-
geants politiques et religieux iraniens, dont 
la répression a provoqué des centaines de 
morts et des milliers d’arrestations. «Alors 
que le Nobel se tient au même moment, les 
autorités iraniennes n’ont jamais été aussi 
mobilisées pour éviter que les familles 
des victimes prennent la parole auprès de 
la communauté internationale», a estimé 
Me Ardakani. «On sent que les autorités 
sont fébriles à l’égard de toute expression 
de soutien de la communauté internatio-
nale», a-t-elle également dit à l’AFP. «Le 

slogan +Femme Vie Liberté+ est devenu 
un cri de ralliement pour tous ceux qui 
défendent l’égalité, la dignité et la liberté 
en Iran», avait-elle ajouté. Le Parlement 
européen avait condamné le 23 novembre 
les attaques de l’Iran contre les femmes, y 
compris les «meurtres brutaux» de fem-
mes dont celui de Mahsa Amini. Dans une 
résolution non contraignante adoptée par 
516 voix pour, 4 contre et 27 abstentions, 
il «condamne fermement la détérioration 
continue de la situation des droits humains 
en Iran et les meurtres brutaux de femmes 
perpétrés par les autorités iraniennes, no-
tamment de la lauréate du prix Sakharov 
2023, Mahsa Amini».

Le Parlement ukrainien a approuvé 
vendredi dernier quatre projets de 
loi nécessaires pour entamer les 

négociations d’adhésion à l’Union euro-
péenne.
(Reuters) - Le Parlement ukrainien a ap-
prouvé vendredi quatre projets de loi né-
cessaires pour entamer les négociations 
d’adhésion à l’Union européenne. Le site 
internet du Parlement ukrainien a confirmé 
que le président Volodimir Zelensky avait 

ratifié tous les projets de loi. Il les a décrits 
comme une étape clé de la candidature de 
l’Ukraine à l’adhésion à l’UE. Un sommet 
européen se tiendra la semaine prochaine 
afin de déterminer s’il convient d’enta-
mer des négociations d’adhésion avec 
l’Ukraine et la Moldavie. Une telle déci-
sion requiert l’unanimité des 27 membres 
de l’Union, et la Hongrie est considérée 
comme le principal obstacle potentiel. La 
Hongrie demande que l’Ukraine modifie 

ses lois sur les minorités, en particulier 
en matière d’éducation. Une petite mi-
norité magyarophone vit dans l’ouest de 
l’Ukraine. «Nous espérons que les efforts 
de l’Ukraine seront appréciés à leur juste 
valeur par les dirigeants de l’Union euro-
péenne et que les promesses européen-
nes seront tenues», a déclaré le président 
ukrainien lors de son allocution vidéo 
quotidienne. Volodimir Zelensky a ajouté 
que l’Ukraine avait «fait tout ce que l’on 

attendait d’elle» dans la mise en oeuvre 
des recommandations de l’UE. Les pro-
jets de loi adoptés vendredi portent sur les 
minorités nationales, l’augmentation des 
effectifs du Bureau national de lutte contre 
la corruption, l’attribution de pouvoirs 
supplémentaires à l’Agence nationale de 
prévention de la corruption en matière de 
contrôle du patrimoine, ainsi que sur des 
dispositions relatives à la déclaration pu-
blique de biens.
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EN AMÉRIQUE LATINE

L’histoire oubliée de l’alliance entre
 Israël et les dictatures 

En 1967, Israël a conclu un accord avec le Paraguay pour envoyer 60 000 Palestiniens vivre dans ce pays, révèlent des documents récents. 
Pourtant le dictateur Alfredo Stroessner qui le dirigea pendant 35 ans n’a jamais caché ses sympathies nazies. En Amérique latine, Israël a su 

faire preuve d’opportunisme, notamment en fournissant aux dictatures armes et outils de répression.

E
n 1937 David Ben Gourion 
écrivait : « Avec un transfert 
forcé, nous [aurions] une 
vaste zone [de peuplement] 
[…]. Je suis en faveur du 
transfert forcé. Je n’y vois 

aucun inconvénient ». La préoccupation 
du sionisme en faveur d’une majorité dé-
mographique a atteint son apogée lors de 
la Nakba de 1948 au cours de laquelle 750 
000 Palestiniens ont dû quitter leurs vil-
les et villages, victimes d’une épuration 
ethnique. Au lendemain de la guerre de 
1967 qui a consolidé l’occupation mili-
taire d’Israël sur la Palestine colonisée, le 
sionisme a réexaminé la possibilité d’un 
transfert forcé en prenant soin de ne pas 
susciter l’attention de la communauté in-
ternationale.
La guerre de juin 1967 avait entraîné une 
nouvelle série de déplacements forcés 
de Palestiniens. En Amérique latine, les 
États-Unis étaient alors occupés à sou-
tenir des dictatures de droite afin d’em-
pêcher que se propage dans la région un 
vaste mouvement de gauche inspiré par la 
révolution cubaine. Cette circonstance al-
lait offrir à Israël de nouvelles possibilités 
pour cultiver des relations diplomatiques 
avec les gouvernements de la région. Le 
transfert forcé de Palestiniens vers l’Amé-
rique latine était également à l’ordre du 
jour du gouvernement israélien, comme 
l’ont montré des documents récemment 
révélés.
Le Mossad israélien et la dictature para-
guayenne d’Alfredo Stroessner concluent 
un accord en 1969 pour transférer 60 000 
Palestiniens, « qui par définition ne sont 
pas communistes », sur une période de 
quatre ans. Dans le cadre de cet accord, 
Israël accepte de payer pour ces transferts 
forcés. Les Palestiniens recevraient 100 
dollars (85 euros) pour couvrir les premiè-
res dépenses à leur arrivée au Paraguay. 
Une partie de l’accord prévoit aussi que le 
régime dictatorial de Stroessner recevra 33 
dollars (28 euros) pour chaque Palestinien 
transféré, ainsi que 350 000 dollars (300 
000 euros) « pour les frais d’immigration 
de 10 000 personnes ».
La politique de transfert forcé vers le Pa-
raguay échoue après que deux Palestiniens 
ont tué Edna Peer, employée de l’ambas-
sade d’Israël au Paraguay en mai 1970. 
Seuls 30 Palestiniens sont transférés en 
1970, date à laquelle l’accord est dissous.

UNE TERRE D’ASILE POUR LES 
NAZIS

À l’époque des dictatures soutenues par 
les États-Unis, l’Amérique latine devient 
une région particulièrement recherchée 
par les criminels de guerre nazis fuyant la 
justice. Comme le Brésil, l’Argentine et le 
Chili, le Paraguay abrite des criminels de 
guerre nazis. Josef Mengele, qui a mené 
des expériences médicales sur des per-
sonnes emprisonnées dans les camps de 
concentration, fait partie de ceux auxquels 
le Paraguay a offert l’asile. Mengele figure 
sur la liste des personnes recherchées par 
le Mossad. Il s’enfuit au Brésil après avoir 
appris que des agents israéliens ont enlevé 
son compagnon de guerre Adolf Eichmann 
qui, lui, a trouvé refuge en Argentine. Le 
rôle de l’Argentine dans la protection des 
nazis qui fuyaient la justice aurait même 
été facilité par le colonel Juan Domingo 
Perón pendant son mandat présidentiel.
Pour promouvoir le transfert forcé de Pa-

lestiniens, Israël était également prêt à 
faire l’impasse sur le fait que le Paraguay 
a été le premier pays en dehors de l’Alle-
magne à avoir créé un parti nazi en 1927. 
Les écoles allemandes du Paraguay étaient 
autorisées à enseigner la vision nazie. Le 
pays s’est d’ailleurs aligné sur l’Allema-
gne nazie pendant la seconde guerre mon-
diale. L’un des amis les plus proches de 
Stroessner était le pilote nazi Hans Rudel.

UN MÉPRIS COMMUN POUR LES 
POPULATIONS INDIGÈNES

À l’époque de la dictature paraguayenne, 
un transfert forcé n’aurait pas suscité d’in-
quiétude, Israël et le Paraguay partageant 
le même mépris pour les populations indi-
gènes. Sous Stroessner, les tribus indigènes 
du Paraguay étaient la cible de la dictature. 
Afin de préparer un programme néolibéral 
similaire à celui qui a gouverné le Chili à 
partir de la dictature d’Augusto Pinochet, 
Stroessner a ciblé les communautés indi-
gènes dans le but d’exploiter leurs terres 
pour l’industrialisation du pays.
La colonisation des territoires indigènes 
par le Paraguay ne visait pas à obtenir une 
majorité démographique, mais à soute-
nir le néolibéralisme qu’on retrouve dans 
l’entreprise coloniale d’Israël dont le Né-
guev est un exemple. Le déplacement des 
Bédouins par Israël, sous couvert de déve-
loppement, en témoigne également. Lors 
de la conférence d’Herzliyya en 2004, 
Avishay Braverman, alors président de 
l’université Ben Gourion à Beer-Sheva a 
déclaré : « Si le sionisme est une force mo-
trice, alors il doit se déplacer vers le sud, 
dans le Néguev, afin qu’Israël ne devienne 
pas un État palestinien ».
Partageant les techniques de répression 
des dictateurs latino-américains, le sionis-
me pouvait aisément consolider ses liens 
dans la région, notamment par le biais de 
l’armée et de l’espionnage. Déjà, en 1947, 
la région avait soutenu le plan de partage. 
Treize des 33 voix en faveur du plan pro-
venaient alors de pays d’Amérique latine. 
L’absence d’un cadre de décolonisation 
régionale a joué en faveur d’Israël. En 
outre, la montée des dictatures soutenues 
par les États-Unis en Amérique latine a 
fourni à Israël un moyen de pression, en 
particulier lorsque les États-Unis ont pris 
du recul par rapport à leur soutien aux 
dirigeants de droite après le meurtre de 

l’économiste et diplomate chilien Orlando 
Letelier à Washington en septembre 1976. 
Ce meurtre a été directement ordonné par 
Pinochet et exécuté par Michael Townley, 
un agent de la CIA qui a également servi 
dans la Direction nationale du renseigne-
ment (DINA) de la dictature.
La relation d’Israël avec l’Amérique la-
tine n’est pas « compliquée », mais oppor-
tuniste. Et la technologie militaire d’Israël 
est devenue son argument de vente pour 
combler le vide (relatif) laissé par les 
États-Unis. Au milieu des années 1970, 
Israël fournit à la dictature chilienne des 
« équipements testés au combat » dans 
un but similaire à celui utilisé contre les 
Palestiniens, c’est-à-dire l’élimination de 
toute opposition par la force militaire. La 
sortie de scène des États-Unis a permis à 
Israël de devenir le principal fournisseur 
d’armes du Chili, qui a offert son soutien 
à Israël en promouvant son discours sur le 
terrorisme et en dénonçant les médias qui 
donnaient, selon lui, une fausse image de 
la violence coloniale israélienne.

PREMIER FOURNISSEUR D’AR-
MES DE L’ARGENTINE

Israël a également apporté une aide mi-
litaire à l’Argentine sous la dictature de 
Jorge Rafael Videla, malgré la torture et 
la disparition des juifs vivant dans le pays. 
On estime que 2 000 juifs ont disparu sous 
une dictature qui a conservé des liens avec 
Israël ; autre exemple qui montre combien 
l’entité coloniale sioniste en Palestine se 
préoccupe plus de sa propre idéologie 
que du destin des juifs à travers le monde. 
Comme le montrent les recherches d’Ilan 
Pappe sur la seconde guerre mondiale, le 
sionisme n’a eu cure de faire des victimes 
au sein même des populations qu’il pré-
tendait protéger.
L’Argentine a été l’un des pays qui a par-
ticipé à l’opération Condor, une entreprise 
collective des dictatures de droite latino-
américaines qui cherchaient à exterminer 
les opposants de gauche dans la région. On 
estime qu’environ 30 000 personnes ont 
été tuées ou ont disparu au cours d’opéra-
tions militaires et d’espionnage pour les-
quelles Israël a également joué un rôle en 
fournissant une aide militaire. Entre 1976 
et 1983, la dictature de Videla a acheté 95 
% de ses armes à Israël.
En 1977, le Guatemala, qui entretenait 

de solides relations diplomatiques avec 
Israël, a signé un accord d’assistance 
militaire avec l’État colonialiste. Cet ac-
cord a été consolidé en 1978 lorsque les 
États-Unis ont limité leur aide au pays 
et qu’Israël est intervenu pour combler 
le vide. Comme dans d’autres dictatures 
latino-américaines, la population indigène 
du Guatemala a souffert de dépossessions 
et d’assassinats — une situation qui s’est 
aggravée lorsqu’Efrain Ríos Montt a pris 
le pouvoir lors du coup d’État militaire 
de 1982, soutenu par Israël. Les soldats 
guatémaltèques ont également été formés 
par Israël. Les techniques alors employées 
présentent des similitudes avec les atroci-
tés infligées par les paramilitaires sionistes 
lors du nettoyage ethnique de la Palestine 
en 1948. Depuis, dans la foulée des États-
Unis, le Guatemala a transféré son ambas-
sade de Tel Aviv à Jérusalem dès 2018.
En 2017, Israël a publié des documents qui 
éclairent d’un jour nouveau les techniques 
et la diplomatie employées au lendemain 
de la Naksa de 1967. La majorité démo-
graphique juive était encore une condition 
essentielle au processus de colonisation 
d’Israël. Dans cette perspective, le pre-
mier ministre de l’époque, Levi Eshkol, a 
déclaré : « Si cela ne tenait qu’à nous, nous 
enverrions tous les Arabes au Brésil ».
Au cœur de l’obsession israélienne pour 
les transferts forcés il y a le droit des Pa-
lestiniens à vivre sur leur terre, en contra-
diction avec le mythe sur lequel Israël s’est 
construit. Avec l’attention actuelle portée 
à la normalisation des relations avec les 
Émirats arabes unis et Bahreïn et au report 
de l’annexion qui, lorsqu’elle sera mise en 
œuvre, provoquera de nouvelles vagues de 
déplacement forcé, la question du trans-
fert des Palestiniens va rester inscrite au 
programme colonial. Faire disparaître les 
Palestiniens de leur terre équivaut, dans le 
discours d’Israël, à effacer toute trace de 
leur droit au retour.
Et même si Israël ne trouve pas, comme 
par le passé, des complices aussi bien-
veillants pour un transfert pur et simple, 
la diplomatie actuelle montre bien qu’on 
s’achemine vers la dilapidation des droits 
des Palestiniens sur leur terre en échange 
d’un renforcement des liens avec Israël.

Par Ramona Wadi, journaliste, in 
OrientXXI
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Ligue 1 Mobilis (9e journée) 

La JS Saoura nouveau 
dauphin du MCA

La JS Saoura est le nouveau dauphin du MC Alger. Les Aiglons du Sud se sont emparés de la seconde 
place du championnat national de Ligue 1 Mobilis à la faveur de la victoire arrachée, hors de leurs bases, 

face à l’US Souf (0-1), à l’occasion de la suite de la 9e journée.

En méforme avec l’OL
Deux clubs de Serie A se pointent pour Cherki

Championnats d’Afrique (Voile) 

Omar Bouzid : «Agréablement surpris par les résultats de nos athlètes» 

Dans cette rencontre, où tout 
s’est déroulé en seconde pé-
riode, les deux formations ont 
manqué l’ouverture du score, 

en ratant un penalty chacun, avant de 
voir les visiteurs inscrire un but assassin 
à la 85e minute par l’entremise de Bel-
latreche.
Grâce à ce premier succès ramené de 
l’extérieur, la JSS porte son total à 15 
points et monte sur la seconde marche du 
podium.
En revanche, la situation se complique 
pour l’USS. Le nouveau promu enchaine 
avec un 6e revers de suite et reste scotché 
à la 15 et avant dernière place avec seule-
ment 4 points glanés en 9 matchs.
Dans l’autre rencontre jouée cet après-
midi, l’ASO Chlef est parvenu à décro-
cher un point lors de son déplacement à 
Magra, où il a réussi à tenir en échec le 
Nedjm (1-1). Pourtant, les locaux ont été 
les premiers à prendre l’ascendant en dé-
bloquant la situation à la 12e minute par 
l’intermédiaire de Bourahma. Toutefois, 
les visiteurs ont pu revenir au score en 
égalisant à la 54e minute par Kerroum.
Avec 14 unités, l’ASO rejoint la JS Ka-
bylie, le MCE El Bayadh et le Paradou 
AC sur la 3e marche du podium, alors 
que le NCM fait du sur place et reste à la 
10e position (12 pts).

Quant au dernier match de ce samedi, il 
se joue en ce moment au stade du 8 Mai 
1954 entre l’ES Sétif et US Biskra. À 
l’issue de la première mi-temps, les gars 
des Zibans font sensation en menant par 
2 buts à 0 grâce à Zeghnoun (12’) et Baâ-
li (27’). Leader de la Ligue 1 Mobilis, le 
MC Alger a réussi l’une des plus belles 
opérations de cette manche en damant le 
pion au PAC (0-1), jeudi dernier, dans un 
derby disputé au stade du 5 Juillet 1962.
Vendredi, l’USM Khenchela a renoué 
avec le succès en s’imposant face au 
MCE El Bayadh (2-0), tandis que la JSK 

a aligné deux victoires de suite en bat-
tant, au forceps, l’ES Ben Aknoun (1-0).     
À noter que cette manche, à l’instar 
des précédentes, a été amputée de deux 
rencontres. En effet, les matchs CR Be-
louizdad - MC Oran et USM Alger- CS 
Constantine ont été reportés à une date 
ultérieure en raison de l’engagement du 
CRB et de l’USMA en phase de poules 
de la Ligue des champions et de la Coupe 
de la Confédération africaine de football 
(CAF).

En méforme avec l’Olympique 
Lyonnais depuis le début de la 
saison, Rayan Cherki pourrait 

filer en Italie dès janvier 2024.
Depuis le début de la saison, Cherki ne 
retrouve plus sa magie. Malgré cette 
période compliquée avec les Gones, 
il reste un jeune joueur de qualité. Du 
coup, les prétendants ne manquent pas 
pour l’international espoirs français.
Selon les informations de Calciomer-
cato, le milieu offensif de 20 ans est 
suivi par deux géants de Serie A. Il 
s’agit de la Juventus et de l’AC Mi-

lan. D’après la même source, ces deux 
clubs peuvent passer à l’offensive dès 
le mercato hivernal.
Contrairement à la saison écoulée où 
il a été étincelant (4 buts, 6 passes en 
34 matchs de Ligue 1), le joueur de 20 
ans est dans le dur cette saison. Après 
14 apparitions en Ligue 1, il n’a délivré 
qu’une seule passe décisive.
Lié aux Gones jusqu’en juin 2025, le 
natif de Lyon est coté à 30 millions 
d’euros par Transfermarkt. Rayan Che-
rki perçoit un salaire annuel de 2 280 
000 euros.

Le président de la Fédération algérienne de voile (FAV), 
Omar Bouzid, s’est dit «agréablement surpris» pas les résul-
tats obtenus par les véliplanchistes de la sélection nationale 

aux Championnats d’Afrique de la discipline, disputés du 1 au 8 
décembre à Soma Bay sur les rives de la mer rouge en Egypte, 
notamment les deux billets qualificatifs aux Jeux olympiques Pa-
ris 2024 décrochés avec «brio» par Ramy Boudrouma et Amina 
Berrichi.
Dans une déclaration à l’APS, Bouzid a estimé que «le bilan de la 
sélection nationale avec cinq médailles (2 or, 2 argent et 1 bronze) 
en plus des deux billets qualificatifs aux JO-2024, a surpassé tou-
tes les attentes, notamment, après la période difficile qu’a traversé 
la Fédération et qui s’est répercutée négativement sur la prépara-
tion des athlètes». « Nos sélections nationales ont préparé ce ren-
dez-vous continental dans une très courte période de quatre mois, 
durant laquelle, elles ont effectué quatre stages seulement. Suite à 
cette courte préparation, nous nous n’attendions pas à décrocher 
des billets qualificatifs aux JO-2024. 
Maintenant, il faut rapidement tracer une feuille de route pour 
mettre nos athlètes qualifiés dans les meilleures conditions en pré-
vision des JO de Paris», a-t-il ajouté.
Les véliplanchistes Ramy Boudrouma et Amina Berrichi ont dé-
croché la médaille d’or dans la spécialité IQ Foil des champion-
nats d’Afrique de voile, arrachant par la même occasion une qua-
lification aux prochains Jeux olympiques d’été, prévus en 2024 à 
Paris (France).
Les deux breloques algériennes en argent sont revenues à Ramzi 
Boudjaâtit et Katia Belabbès dans la spécialité IQ Foil, alors que 

celle en bronze a été remportée par Abdelkhalek Boussouar dans 
la spécialité ILCA 7.
Après les excellents résultats obtenus par les véliplanchistes algé-
riens aux Championnats d’Afrique, le président de la FAV a lancé 
un appel au Ministère de la Jeunesse et des Sports pour prendre 
en charge la préparation de Boudrouma et Berrichi en vue de leur 
participation aux JO, et de fournir une aide aux autres athlètes 
encore concernés par la course à la qualification aux joutes de 
Paris.
«Malgré la crise financière que traverse notre instance, nos athlè-
tes ont réussi à s’illustrer. J’espère que la tutelle va nous octroyer 
les moyens nécessaires pour une préparation adéquate de nos deux 
athlètes qualifiés aux JO et aider les autres encore concernés par 

la course à la qualification olympique, à participer aux tournois 
Open, prévus en Espagne (février) et France (avril)», a-t-il dit.
Avant d’enchainer : «Nous souhaitons inscrire Katia Belabbès (IQ 
Foil) et Ramzi Boudjaâtit (Kitesurf) aux tournois de qualifications, 
car ils ont de réelles chances de composter leur billet aux JO».
L’Algérie a engagé un total de huit véliplanchistes aux Cham-
pionnats d’Afrique 2023, qualificatifs aux JO de 2024. Il s’agit 
de Ramzi Boudjaâtit, Ramy Boudrouma, Amina Berrichi et Katia 
Belabbès en IQ Foil, ainsi que Karassane Malia et Maïssa Abdel-
fettah dans la spécialité ILCA 6, alors qu’Abdelkhalek Boussouar 
et Islam Khoualed ont été engagés dans la spécialité ILCA 7.
La sélection algérienne avait outrageusement dominé les épreuves 
de l’IQ Foil, avec Ramy Boudrouma en tête et son compatriote 
Ramzi Boudjaâtit en deuxième position, et idem chez les dames, 
avec Amina Berrichi, qui a mené le bal devant sa compatriote Ka-
tia Belabbès.
Mais les résultats de la sélection nationale ont été nettement moins 
bons dans les spécialités ILCA 6 et ILCA 7, dans lesquelles Karas-
sane Malia, Maïssa Abdelfettah, Abdelkhalek Boussouar et Islam 
Khoualed ont été confrontés à une rude concurrence.
Selon la Fédération internationale de la discipline (World Sailing), 
les événements continentaux décerneront au total 74 places de 
quota pour les JO 2024, soit 31 bateaux pour les dames, 31 ba-
teaux pour les messieurs et 12 en mixte. 
La régate de la dernière chance se déroulera en parallèle à la se-
maine olympique française, prévue à Hyères du 18 au 27 avril 
2024. Les CNO les mieux classés n’ayant pas réussi à se qualifier 
lors des précédents événements recevront 39 places de quota.
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De retour après une longue absence 
Bennacer gagne du temps de 

jeu avec le Milan
Le Milan AC s’est in-
cliné sur la pelouse de 
l’Atalanta Bergame 
(3-2), pour le compte de 
la 15ème journée de la 
Serie A.
L’international algérien, 
Ismaël Bennacer qui a 
effectué son retour sur 
les terrains la semaine 
passée face à Frosinone, 
est entrain de gagner du 
temps de jeu. Le milieu 
de terrain des Rossoneri a été incorporé une nouvelle fois par 
son entraîneur, Stefano Pioli à la 59ème minute de jeu à la place 
de Chukwueze.
Son retour à son meilleur niveau se fera progressivement, ce 
qu’il lui permettra de retrouver sa place de titulaire.

Volleyball
Les sélections nationales          
séniors en stage à Alger

Les sélections nationales séniors de volleyball, messieurs et 
dames, ont entamé samedi un stage de préparation au Centre 
national de regroupement et de préparation des talents et de 
l’élite sportive à Souidania (Alger), en prévision des prochai-
nes échéances internationales, dont les Jeux africains d’Accra 
au Ghana et des championnats du monde 2025, a indiqué de la 
Fédération algérienne de volleyball (FAVB).
L’instance fédérale a également fait savoir que l’équipe natio-
nale masculine de beach-volley sera en regroupement durant la 
même période et au même endroit, en vue du tournoi de qualifi-
cation aux Jeux olympiques 2024 de Paris.
Vice-champions d’Afrique en septembre dernier, les volleyeurs 
algériens se sont qualifiés avec brio au Championnat du monde 
2025, qui réunira pour la première fois 32 pays, alors que leurs 
homologues féminines disputeront les Jeux africains d’Accra, 
prévus du 8 au 23 mars 2024.

Classement de la Ligue 1 :
#  Equipes   Pts   J
1  MC Alger    24 9
2  JS Saoura    15  9
3  Paradou AC  14  9
4  ASO Chlef   14 9
5  MC El Bayadh  14  9
6  JS Kabylie 14 9
7  CS Constantine   13  8
8  USM Khenchela  13  9
9  CR Belouizdad  12  6
10  NC Magra   12  9
11  ES Sétif    10  7
12  US Biskra 10 7
13  USM Alger   6  6
14  MC Oran    6 7
15  US Souf     4 9
16  US Ben Aknoun   2    8
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FOIRE D’EMPOIGNE À LA COP28 SUR L’AVENIR DES ÉNERGIES FOSSILES

Al Jaber met la pression
A trois jours de la fin de la COP28, Sultan Al Jaber, le président de la COP28 déplore que les négociations n’avancent pas assez vite. Elles ont tourné samedi à la bataille 
autour de l’avenir des énergies fossiles après l’appel de l’Opep à rejeter toute formule prévoyant un abandon du pétrole et du gaz dans l’accord en cours de discussion à 

quelques jours de la fin de ce sommet sur le climat.

A 
trois jours de la fin de la 
COP28, Sultan Al Jaber 
met la pression. La mine 
plus sévère que d’habitude 
ce samedi, le président de 

la COP28, a prévenu les pays que « la 
fenêtre se referme ». Et que même si des 
« mouvements positifs » dans les négo-
ciations en cours étaient observés, il fal-
lait aller plus vite.
« Nous faisons des progrès, mais pas 
assez vite, et de façon pas assez satisfai-
sante », a-t-il déclaré lors d’une séance 
plénière devant l’ensemble des délégués 
des pays, répétant qu’il entendait tenir 
son calendrier de clôture de la COP28 
mardi.
« Il est temps de mettre de côté ses pro-
pres intérêts au nom de l’intérêt général 
», a lancé Sultan Al Jaber. « Vous devez 
travailler ».

ABANDON DES ÉNERGIES     
FOSSILES

Ces propos interviennent alors que les 
négociations ont tourné samedi à la ba-
taille autour de l’avenir des énergies 
fossiles après l’appel de l’Opep à rejeter 
toute formule prévoyant un abandon du 
pétrole et du gaz dans l’accord en cours 
de discussion à quelques jours de la fin 
de ce sommet sur le climat.
D’après des observateurs, l’Arabie 
saoudite et la Russie figurent parmi les 
pays producteurs de pétrole réclamant 
que les discussions à ce sommet aux 
Emirats arabes unis portent exclusive-
ment sur une réduction des émissions 
polluantes et non sur la dénonciation 
d’une forme d’énergie en particulier. 
Face à eux, au moins 80 participants, 
dont les Etats-Unis, l’Union européenne 
et de nombreux pays pauvres, vulnéra-
bles aux conséquences du changement 
climatique, réclament qu’un éventuel 
accord à la COP28 appelle clairement à 
l’abandon à terme des énergies fossiles 
pour tenter de respecter une trajectoire 
permettant de contenir la hausse de la 
température mondiale à 1,5° Celsius, 
objectif fixé lors de la COP21 à Paris en 
2015.
« Nous avons besoin d’approches réalis-
tes pour lutter contre les émissions », a 
dit le secrétaire général de l’Opep, Hai-
tham al Ghais, dans une déclaration lue 
par un représentant aux délégués par-
ticipant à la COP28. « Une (approche) 
qui permette la croissance économique, 
contribue à éradiquer la pauvreté et ren-
force les capacités de résistance tout à 
la fois.»

PRESSION DE L’OPEP, UNE   
PREMIÈRE

L’Organisation des pays exportateurs de 
pétrole (Opep) a adressé cette semaine 
une lettre à ses membres et à ses alliés 
les exhortant à bloquer tout accord évo-
quant un abandon des énergies fossiles, 
avertissant que « les pressions injusti-
fiées et excessives contre les énergies 
fossiles pourraient atteindre un point de 
bascule avec des conséquences irréver-
sibles ».
D’après Alden Meyer, du centre de ré-
flexion E3G, c’est la première fois qu’un 
secrétaire général de l’Opep intervient 
de la sorte dans des discussions sur le 

climat parrainées par les Nations unies. 
« Cela témoigne d’un vent de panique 
», a-t-il dit.

AGNÈS PANNIER-RUNACHER  
EN COLÈRE

Le commissaire européen à l’Action cli-
matique, Wopke Hoekstra, a jugé la let-
tre de l’Opep « décalée » par rapport aux 
efforts de lutte contre le changement cli-
matique, dont les énergies fossiles sont 
l’une des principales causes.
« Aux yeux de beaucoup, dont moi-
même, cela a été perçu comme quelque 
chose de décalé, inutile, pas dans le ton 
de la situation où se trouve le monde en 
ce qui concerne la situation très drama-
tique du climat », a-t-il déclaré.
De son côté, Agnès Pannier-Runacher, 
ministre française de la Transition 
énergétique, s’est dite « stupéfaite » et 
« en colère » après les déclarations de 
l’Opep.
« La position de l’Opep met en péril 
les pays les plus vulnérables et les po-
pulations les plus pauvres qui sont les 
premières victimes de cette situation. 
Je compte sur la présidence de la COP 
pour ne pas se laisser impressionner par 
ces déclarations et pour porter un accord 
qui affirme un objectif clair de sortie des 
énergies fossiles », a-t-elle déclaré.

CAPTAGE DE CO2

L’Arabie saoudite, leader de fait de 
l’Opep, et la Russie, autre grand pro-
ducteur n’appartenant toutefois pas au 
cartel, semblent pour leur part vouloir 
mettre l’accent sur le développement 
de technologies onéreuses telles que 
le captage du carbone, qui, selon les 
conseillers scientifiques de l’Onu, ne 

sauraient toutefois remplacer une dimi-
nution de la consommation des énergies 
fossiles dans le monde.
D’autres pays comme l’Inde et la Chine 
n’appuient pas explicitement un appel à 
une sortie des énergies fossiles lors de 
cette COP28 et soutiennent le thème 
plus consensuel du développement des 
énergies renouvelables. Après une se-
maine de discussions techniques, les 
négociations ont basculé au niveau mi-
nistériel pour tenter de parvenir à un 
texte de compromis avant la fin prévue 
du sommet mardi. La dernière version 
du projet d’accord soumis aux négocia-
teurs prévoit encore différentes possibi-
lités sur ce thème central des énergies 
fossiles, allant d’une sortie programmée 
en fonction des données fournies par la 
science à l’absence pure et simple de 
toute référence au sujet.

LA CHINE ESTIME QU’IL Y A 
DES PROGRÈS

 De son côté, la Chine a affirmé que les 
négociations sur la sortie du pétrole, du 
gaz et du charbon avançaient.
« Nous avons déjà fait des progrès sur 
ce sujet, et je pense que nous en aurons 
d’autres très bientôt, dans les prochains 
jours », a déclaré l’émissaire chinois sur 
le climat, Xie Zhenhua, vétéran de ces 
négociations qui était à la COP21 lors-
que l’accord de Paris a été adopté, en 
2015.
« Car si nous n’y parvenons pas, si nous 
ne résolvons pas ce sujet, je vois peu 
de chance que nous ayons une COP28 
réussie », a-t-il ajouté lors d’une rencon-
tre avec des journalistes. La Chine, atta-
chée à l’accord de Paris, est vue comme 
un pont entre pays riches et en dévelop-
pement, et son émissaire est de toutes 

les réunions.
Samedi, Xie Zhenhua a pris soin de rap-
peler que Chine et Etats-Unis avaient 
signé une déclaration commune en no-
vembre pour dire que les énergies re-
nouvelables (solaire, éolien...) devaient 
graduellement remplacer les fossiles. 
Cela sera-t-il la base d’un compromis à 
la COP28 ?
« Rien ne met plus en danger la pros-
périté et l’avenir des habitants de la 
Terre, y compris les citoyens des pays 
de l’Opep, que les énergies fossiles », 
a quant à lui jugé Tina Stege, émissaire 
pour le climat des îles Marshall, archi-
pel du Pacifique menacé par la montée 
des eaux.
Mais « aucun pays ne veut être le pays 
désigné comme le fauteur de troubles 
», nuance un membre de l’équipe de la 
présidence de la COP28, qui voit surtout 
dans les manœuvres saoudiennes une 
technique typique des fins de négocia-
tion.
A la tribune, les pays se succèdent sa-
medi sans montrer d’évolution notable 
dans leurs positions publiques. Le re-
présentant du Qatar a même profité de 
l’occasion pour vanter le gaz naturel, 
dont son pays est un grand producteur. « 
Le Qatar fournit les marchés mondiaux 
en énergie propre grâce à la production 
de gaz naturel », a assuré sans sourciller 
le ministre de l’Environnement du Qa-
tar, Faleh Nasser Al-Thani.
Les pays émergents et en développe-
ment, eux, demandent des contreparties 
aux pays riches pour signer l’abandon 
des combustibles fossiles. Les termes « 
équité » et « juste » sont de tous les dis-
cours. A la tribune samedi, le ministre 
indien du climat, Bhupender Yadav, a 
appelé les pays développés à « montrer 
l’exemple ».                 In La Tribune

MEDIATEUR 
MAGHREBINLE

QQuotidien uotidien NNational d’informationational d’information



14 JEUX/DETENTE Lundi 11  Décembre  2023MEDIATEUR 
MAGHREBINLE

QQuotidien uotidien NNational d’informationational d’information



15FEMMELundi 11  Décembre  2023 MEDIATEUR 
MAGHREBINLE

QQuotidien uotidien NNational d’informationational d’information

  Directeur de publication
Mesbah Hafed

Directeur Administratif 
  Chabane Nassim
Rédacteur en chef 

 Keddouh Mohand Seghir
Directeur technique

  Hamadi Lyes 

 Adresse Email:              
 lilialamsarldihia@gmail.com

Adresse:
 N°72 Oued Tarfa  1er       

étage lot N°20 draria Alger
Nombre de tirage :                      

2000

 PUBLICITÉ
POUR VOTRE PUBLICITE 

S’ADRESSER A: l’Entreprise 
Nationale de communication,
d’Edition et de Publicité » 
Agence ANEP 01, Avenue 

Pasteur Alger. 
Téléphone: 021 73 71 28 / 021 73 

76 78 021 74 99 81     
Fax: 021 73 95 59

E-mail: agence.regie@anep.com.dz
programmation.regie@anep.com.dz    

 www.lemediateurmaghrebin.dz

Quotidien national d’information 
édité par Sarl Dihia Lilialam

 IMPRESSION
SIMPRAL

Les manuscrits, photographies ou 
tout autre document et

 illustration adressés ou remis à la 
rédaction ne seront pas rendus et 

ne feront l’objet d’aucune 
réclamation.

Reproduction interdite
 de tous les articles sauf accord de 

la rédaction.



mediateur 
maghrebinle

quotidien national d’information

e ministre a fait 
cette annonce 
alors qu’il prési-
dait une réunion 
de travail avec 
les cadres du 
secteur, consa-
crée à l’évalua-

tion des différents programmes 
sectoriels, notamment ceux rela-
tifs à la campagne des Labours-
Semailles 2023-2024 et au sys-
tème de régulation des produits 
agricoles de large consomma-
tion, et ce, en présence du PDG 
du groupe ASMIDAL, Mohamed 
Taher Heouaïne, du Secrétaire 
général de l’Union nationale des 
paysans algériens (UNPA), Ab-
dellatif Dilmi, du président de la 
Chambre nationale d’agriculture, 
Yazid Hambli, des directeurs des 
services agricoles, des directeurs 
des instituts techniques et de re-
cherche relevant de la tutelle, 
ainsi que des directeurs des offi-
ces et groupes économiques.
Dans ce cadre, le ministre a an-
noncé l’augmentation prochaine 
du quota de certaines wilayas 
en poudre de lait destinée à la 
production de lait pasteurisé en 
sachet vendu à prix réglementé, 
avec l’entrée en activité de plu-
sieurs nouvelles laiteries.
En effet, a-t-il dit, une nouvelle 
laiterie entrera en service dans la 
wilaya de Khenchela à la mi-dé-
cembre, tandis que le premier se-
mestre de 2024 verra l’entrée en 
activité d’une laiterie (1 million 
de litres/jour) à Rouiba (Alger) et 
d’une autre (200.000 litres/jour) 
dans la wilaya de Bouira.
Concernant l’approvisionnement 
du marché en semoule, les uni-
tés publiques de transformation 
fonctionneront à 100% de leurs 
capacités de production, contre 

50% seulement auparavant, a 
annoncé M. Cherfa, affirmant la 
nécessité d’une programmation 
étudiée des arrêts techniques de 
ces unités.
Quant aux légumineuses, le mi-
nistre a fait part du lancement de 
la constitution du stock spécial 
Ramadhan, soulignant la néces-
sité de stabiliser le marché des 
haricots d’ici janvier 2024.
Après avoir assuré la disponibilité 
de la pomme de terre sur le mar-
ché et la constitution d’un stock 
de 25.000 tonnes pour le mois du 
jeûne, le ministre est revenu sur 
les mesures prises pour garantir 
la disponibilité des viandes du-

rant le mois sacré et tout au long 
de l’année, à travers la production 
locale mais aussi l’importation.    
«L’importation restera de mise 
jusqu’à la relance de cette filière, 
d’autant que les autorisations ont 
été accordées aux intéressés», a-
t-il ajouté.
Selon les chiffres avancés lors de 
la réunion, une production locale 
de 30.000 tonnes de viandes rou-
ges est prévue pour le Ramadhan 
prochain.
Cette production sera renforcée 
par les viandes rouges en pro-
venance des wilayas du Sud, 
l’importation de veaux destinés 
à l’abattage et l’importation de 

viandes rouges. 
Pour réguler le marché, le minis-
tère prévoit l’importation dans un 
premier temps de 60.000 tonnes 
sur trois mois (20.000 tonnes par 
mois).
M. Cherfa a, en outre, précisé 
que le dossier de la disponibilité 
des produits agricoles pendant 
le mois de Ramadhan et tout au 
long de l’année fera l’objet d’un 
suivi «minutieux».
Le ministre a appelé les direc-
teurs des services agricoles, des 
offices et des groupes économi-
ques à prendre les mesures né-
cessaires «à temps» en matière 
de stockage ou de déstockage, en 

suivant le nouveau système de ré-
gulation des produits agricoles de 
large consommation afin d’éviter 
tout dysfonctionnement pouvant 
impacter le pouvoir d’achat du 
citoyen ou le revenu de l’agricul-
teur.
Enfin, la réunion a permis de pas-
ser en revue les préparatifs liés 
au recensement général de l’agri-
culture, notamment en termes 
de ressources humaines, avec 
la mobilisation de près de 8.000 
agents de recensement, supervi-
seurs, contrôleurs, informaticiens 
et éléments d’appoint, pour le re-
censement de plus de 1,2 millions 
d’exploitations agricoles.

l

Préservation de l’unité nationale
Le recteur de la Grande mosquée d’Alger souligne le rôle des zaouïas 

Le recteur de la Grande mosquée 
d’Alger, Cheikh Mohamed El Ma-
moun Mustapha El Kacimi El Has-
sani, a souligné à Bordj Bou Arre-

ridj, «le rôle des zaouïas dans la préservation 
de l’unité nationale et du référent religieux 
rassembleur».
Le recteur de la Grande mosquée d’Alger, 
qui présidait aux côtés des autorités locales 
l’inauguration de la zaouia Oued Lakhdar El 
Kacimia, dans la commune d’El Hammadia, 
a évoqué «le rôle des zaouias dans le main-
tien de l’unité nationale et du référent reli-
gieux, en particulier pendant la période colo-
niale, car elles (les zaouias) ont consolidé les 
valeurs nationales».
Il a ajouté que les zaouias poursuivront leur 
mission afin que les Algériens soient dignes 
de la confiance des martyrs, et en attirant 
les jeunes et en leur enseignant les principes 

et les valeurs nationales et religieuses pour 
qu’ils soient fidèles à l’héritage des Chou-
hada.
A ce propos, le recteur de la Grande mosquée 
d’Alger a appelé les imams et les chouyoukh 
à «adopter un discours religieux porteur 
d’optimisme et semant l’espoir», soulignant 
le rôle confié aux zaouïas dans l’inculcation 
des valeurs de modération et de tolérance.
Il a également évoqué la nécessité de «pré-
parer l’individu musulman à la référence re-
ligieuse qui est mieux comprise loin du fa-
natisme».
Il a souligné, à ce propos, qu’aujourd’hui, 
«nous avons un besoin urgent de mettre à 
jour ce discours, car il doit être plus proche 
de la réalité, traiter des besoins quotidiens, 
des aspirations et des préoccupations des 
gens, en prenant en compte la jurisprudence 
des priorités et la jurisprudence des objectifs, 

sans exclure l’opinion de l’autre mais en de-
meurant attaché aux constantes».
Le Cheikh a également évoqué, dans son al-
locution, la position ferme de l’Algérie sur la 
question palestinienne, déclarant : «l’Algérie 
est aux côtés de la Palestine en toutes circons-
tances», et saluant, dans le même contexte, 
les efforts déployés par le président de la Ré-
publique, M. Abdelmadjid Tebboune, auprès 
des institutions et organisations internatio-
nales pour activer les résolutions de l’ONU 
et établir un Etat Palestinien ayant Al Qods 
pour capitale, après avoir pris l’initiative de 
réunifier les Palestiniens.
Il a également souligné que la situation ac-
tuelle, en Palestine, a «mis à nu ce monde et 
la politique menée par les grandes puissances 
qui adoptent le principe du deux poids, deux 
mesures en matière de libertés et de droits de 
l’Homme».

La zaouia inaugurée par le recteur de la 
Grande mosquée d’Alger a été construite sur 
un terrain représentant un don d’un bienfai-
teur, dans le quartier d’Oued Lakhdar dans la 
commune d’El Hammadia, au sud de Bordj 
Bou  Arreridj.
La construction est constituée d’un rez-de-
chaussée comprenant un espace pour les 
ablutions et un autre pour la prière, et d’un 
étage comprenant des classes pour la mémo-
risation et l’enseignement du Coran.
Pour rappel, le recteur de la Grande mosquée 
d’Alger avait entamé, vendredi-soir, une vi-
site dans la wilaya de Bordj Bou Arreridj, 
en se rendant à la zaouia Tahiria Kacimia, à 
la cité Boumergued, au chef-lieu de wilaya, 
où il a présidé, en sa qualité de Cheikh de 
la zaouia Kacimia, un colloque scientifique 
intitulé «Réformer la société et immuniser les 
générations». 

Produits de large consommation 

Mesures proactives pour assurer la 
disponibilité pendant Ramadhan

Le ministère de l’Agriculture et du Développement rural a pris des mesures proactives visant à assurer la disponibilité des produits de large 
consommation pendant le mois de Ramadhan prochain, notamment à travers l’augmentation des capacités de production des unités de lait et de 

semoule et l’importation de viandes, a indiqué à Alger le ministre du secteur, Youcef Cherfa.
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